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ACTES DES. S:. 


PIE XII 


Directives pour la Semaine d'études catéchistiques 
des aumôniers de l'Action catholique italienne 


Sous ce titre, l'Osservatore Romano a publié 
un documert pontifical que liront avec fruit ceux 
qui s'intéressent à l'enseignement du catéchisme. 
En effet, à l’occasion de l'ouverture prochaine de 
“a Semaine d’études pour les assistants de l'Action 
catholique . italienne, le Souverain Pontife a fait 
. parvenir, dans une lettre de Mgr G.-B. Mortini, 
Substitut de la Secrétairerie id Etat, à S. Exc. 
Mgr Giovanni Urbani, archevêque titulaire de 
Sardes, assistant ecclésiastique général de lAc- 
tion catholique italienne, ses vœux spéciaux et 
Ses précieuses directives. 


Voici le texte du document (1) : 


EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 


… Le Saint-Père a pris connaissance, avec une 
Satisfaction particulière, du programme des pro- 
Chaines Semaines d’études, organisées par l'Action 
catholique italienne pour le clergé italien, que 
“votre Excellence Révérendissime lui a fait parvenir. 
Le choix de l’enseignement du catéchisme 
comme thème principal du programme lui-même, 
révèle encore un fois que l'Action catholique entend 
appliquer son attention et exercer son activité 
“Sur des problèmes d’un intérêt urgent et vital. 
“De son côté, ie Souverain Pontife assure ces labo- 
rieuses et pieuses assemblées de sa plus vive et 
plus confiante sympathie et forme dès maintenant 
“ous les meilleurs vœux pour leur plus large et 
plus fructueuse réussite. 
- L'enseignement du catéchisme a été, en effet, 
de tout temps, la condition indispensable pour 
Créer dans la conscience une ferme adhésion à la 
“foi chrétienne et un forte volonté d’en inspirer 
des lois et les mœurs : Fides ex auditu, auditus 
autem per verbum Christi (Rom., X, 17). On ne 
pourrait trouver aujourd'hui un autre moyen qui 


(1) Traduit du texte italien de l’Osservatore Romano du 


24 7. 49, par J. THOMAS-D'HOSTE. 


puisse, avec autant d'efficacité, ouvrir les âmes 
à la vérité et engager les individus et les peuples 
à respecter comme il convient les commandements 
divins, et partant à collaborer sagement ensemble 
dans la justice et dans la charité. 

Notre temps, bien qu’affaibli et distrait par 
d'innombrables sujets du domaine sensible, et 
absorbé par ailleurs par des questions techniques 
et pratiques, ne manque pas cependant de s’inté- 
resser aux études et de les aimer, et l’on voit 
même parfois des catégories de personnes, qui ne 
sont pas particulièrement vouées à l’activité cultu- 
relle, montrer, elles aussi, leur goût pour l'étude. 
Cependant, par suite de la multiplicité des 
matières qui intéressent la mentalité moderne, 
imprégnée de laïcisme négateur et d’hédonisme 
jouisseur, occupée tout entière par l'immense 
développement du progrès extérieur, et aussi, en 
ces dernières années spécialement, angoissée par 
d’excessives préoccupations d'ordre économique, 
notre temps ne s’est pas suffisamment soucié, 
comme le firent certaines époques passées, de 
l'étude des vérités éternelles du catéchisme. 

On en est ainsi arrivé à une grave disproportion 


‘entre la connaissance des sciences religieuses et 


celle des sciences profanes, disproportion à laquelle 
s'ajoute aujourd'hui, menaçante et dangereuse, 
plus insistante et plus méthodique, une propa- 
gande adverse d'erreurs de tout genre, tantôt insi- 
dieusement voilées, tantôt ouvertement proclamées. 

Comme conséquence, des maux ont été largement 
propagés ou, un esprit entièrement imbu de 
préjugés contre la religion, ou une ignorance quasi 
complète des principes chrétiens, ou encore (ce qui 
n’est pas moins nuisible) une connaissance super- 
ficielle et faible de ces principes, laquelle ne peut 
être d’une aide quelconque en face des difficultés 
présentes ou contre le choc des attaques ennemies. 

Dans ces conditions, qui angoissent tant le cœur 
paternel de Sa Sainteté, il n’est personne qui ne 
voie la nécessité urgente d’intensifier, au prix de 
| tous les efforts, une activité catéchistique efficace. 
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Suivant la tradition et les directives, données en 
tant de circonstances par l'Eglise, se sont déve- 
loppées, en Italie aussi, de nombreuses et louables 
initiatives en faveur d’un enseignement catéchis- 
tique utile ; on doit citer en premier lieu les écoles 
paroissiales, les cours de l'Action catholique et 
l’enseignement religieux lui-même donné dans les 
écoles, qui s'enrichit chaque jour de nouvelles 
expériences et d’une nouvelle littérature. 

On ne saurait cependant assez recommander que 
ces initiatives soient partout répandues et perfec- 
tionnées, et que les prêtres, auxquels est confiée 
d'une manière particulière fa mission d’eñseigner, 
aient à cœur de $e rendre vraiment aptes à la 
remplir avec honneur et efficacité, grâce à l'étude, 
à l’expérience pédagogique personnelle et à la 
pleine adhésion de leur vie à la vérité professée 
et que là où leur action ne suffit pas (comme c’est 
partout le cas aujourd’hui), ils sachent s’attacher 
de bons collaborateurs laïques, qui les aident dans 
l’enseignement catéchistique, spécialement pour la 
formation des jeunes enfants. 

Cette collaboration qui, dans les pays de mission, 
est une nécessité, est désormais devenue providen- 
tiellement une louable pratique dans presque toutes 
les nations. Elle a l’avantage non-seulement de 
remédier, au moins ên partie, à la pénurie du 
clergé, mais encore d'encourager la formation 
d’âmes ferventes et apostoliques, toujours mieux 
trempées en vue du travail d'éducation sprituelle 
du prochain. 

Pour le prêtre (comme pour ceux qui lassistent) 
aucune heure ne pourrait êtte plus précieuse que 
celle qui est consacrée à enseigner le catéchisme ; 
enseignement pour lequel le Concile de Trente 
a employé la singulière expression primum et 
maximum Officium. 

Il est clair cependant que cet enseignement doit 
continuellement s'efforcer d’être digne de la 
transcendante noblesse que possèdent les vérités 
énoncées 

Le Saint-Père, parlant le 10 mars 1948, aux 
curés et prédicateurs du Carême de Rome! leur 
dit : « Faites en sorte que votre parole soit solide, 
claire, intéressante, vivante, chawde, proportionnée 
à lintelligence et aux besoins Spirituels de vos 
auditeurs. » 

L'enseignement devra donc avoir un ensemble 
de qualités — précision, simplicité, vigueur, beauté, 
— telles qu’elles fassent resplendir dans leur éclat 
primitif les vérités de la foi ; il devra aussi trouver 
des accents de pastorale bonté qui gravent vrai- 
ment cet enseignement dans l’histoire intérieure de 
toute âme, au cours de son pèlerinage terrestre 
vers Dieu. Chacun de ceux qui l’écoutent devra 
bien se persuader qu’il ne s’agit pas de vérités 
pesantes et ennuyeuses, détachées et comme 
absentes de la vie pratique (accusation souvent 
lancée contre notre enseignement), mais extré- 
mement encourageantes et réellement productives 
de bien et de renouveau ; de sorte qu'à chaque 
instant l'élève soit à même de remarquer Îles liens 
qui existent entre cette science divine et Son apphi- 
cation pratique et concrète dans la vie vécue. 

Et puis, un enseignement substantiel et sûr ne 
servirait à tien s'il m'était pas exposé avec la 
clarté nécessaire et dans des termes expressifs, 
en employant les méthodes didactiques qui aujour- 
d’hui sont de plus en plus suggestives. 

I ne semble pas inutile de rappeler ici que la 
mentalité moderne, aussi bien parmi les étudiants 
et les intellectuels que chez les travailleurs 
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| par l'enchantement des représentations sensibles 


| elles-mêmes seront par ailleurs une excellente pré 


manuels, bien qu’elle se laisse volontiers captiveni 


aime qu’on aborde immédiatement l'essence de Î 
doctrine, sans recourir aux artifices d’une rhéto- 
rique vaine et parfois désuète. 

C’est donc pour les prêtres un devoir délicat} 
mais attrayant et fondamental, non seulement d’ap: 
profondir la vérité, mais encore de s’efforcer de 
l’exprimer de la manière la plus incisive et la plus 
concrète ; tâche difficile mais non impossible, si 
l’on songe qu'elle est la vérité unique, la vérité 
qui s'appuie sur la raison elle-même, qui contient 
les promesses de la vie présente et” de l'éternité} 
et qu’elle renferme en soi un secret réconfort de 
lumière et de grâce dont les âmes éprouvent les 
mystérieux et consolants effets. 

Ces aspects, et bien d’autres encore du pro! 
blème catéchistique, seront certainement étudi 
avec amour et grande attention durarit les Semaine 
du clergé qui auront lieu en Italie, sous la direc 
tion sage et éclairée de l’épiscopat. Ces Semaines 


paration au Congrès catéchistique internationa 
prescrit par la Sacrée Congrégation du Concn 


| pour l’Année sainte prochaine. 


En attendant, Sa Sainteté formule des vœux 
paternels pour l’heureux succès des Semaines 


| elles-mêmes, implore de Dieu sur les assistan 


ecclésiastiques, les rapporteurs et les congressistes, 
d’abondantes lumières et leur donne de grand 
cœur la Bénédiction apostolique. 

Je profite de la circonstance pour baiser. ol 
anneau sacré et exprimer à Votre Excellenc 
Révérendissime mes sentiments respectueux et 


dévoués. | 
G.-B. MONTINI. . 


RSA PNR EN RL EN A PE EE A ANR EE TAN ELA A RAT 


— « Lumen Christi ». La doctrine spirituelle da 
Nouveau Testament. Collection « Verbum salutis », 
.par JULES LEBRETON, S. J. — Vol. 20 X 15 em. 
386 pages, 375 francs. Beauchesne et ses fils, 117, rue 
de Rennes, Paris. 

Le doyen honoraire de la Faculté de théologie de 
l’Institut catholique de Paris est bien connu pl 
son remarquable ouvrage sur « la vie et l’enseigne-! 
ment de Notre-Seigneur Jésus-Christ ». Dans Lumen 
Christi, il se propose lPétude historique de la doc- 
trine spirituelle, de la théologie ascétique et mys- 
tique, dans son origine, c’est-à-dire dans FEvangile, 
dans les épîtres du Nouveau Testament, surtout de 
saint Paul. Les données, où fragments épars dans 
ces livres inspirés concérnant la perfection chré- 

. tienne, sa croissance et ses moyens, sont groupés, 
rapprochés suivant un plan (Dieu Créateur et Père, 
esclavage du péché, règne de Dieu, renoncement, 
prière, etc.), qui rappelle un peu celui des Exercices. 
Les mystères, la prédication, la vie publique, la 
Passion, la vie du Christ dans son Corps mystique, 
sont exposés en rapport avec lidéal de perfection 
évangélique et les règles de conduite qu’il impose 
à l’âme. A ces textes néotestamentaires, l’auteur n’a 
pas voulu donner, joint à linterprétation officielle 
de lEglise, le développement explicité qu'ont peu 
à peu élaboré, dans les cours des siècles, les saints 
et lès théologiens. Cependant, il les illustre à l’occa- 
sion par des citations émpruntées aux mystiques. On 
peut discuter le rapprochement pour une sythèse 
unique de eertaines données fournies par les Evan- 
giles, et par les Leïtres de saint Paul, par exemple 
su* l’Eucharistie ; mais on me devra pas oublier 
que le P. ELebreton a voulu faire, dans ce livre, 
avant tout une étude historique de la doctrine spi- 
tuelle néotestamentaire. On y trouvera un aliment 
substantiel pour l’âme désireuse de raviver sa piété 
et sa vie intérieure aux sources divines de FEvan- 
gile. Ë 


v 


— : Actes du Saint-Siège 


1158 


anonisafion de sainte Marie-Joséphine Rosello 


| Homélie de Sa Sainteté ” 


Après avoir prononcé la formule qui mettait au 
nombre des Saintes et des vierges la bienheureuse 
Marie-Joséphine Rosello, S. S. Pie XII a prononcé, 
au cours des cérémonies grandioses de la caro- 
nisafion, le 12 juin 1949, en latin, l'homélie 
suivante : 

Saint Cyprien dit au sujet des vierges : 
« C'est par elles que prospère et s’épanouit en 
larges iloraisons la glorieuse fécondité de leur 
Mère l'Eglise ; plus la multitude des vierges s’ac- 
croît en nombre, plus s'accroît aussi le contente- 
ment de leur Mère (De habitu virginum, 3 ; ML. iv, 
443 A). Ces paroles, on peut tout à fait, à bon 
‘droit, les appliquer à Marie-joséphine Rosello, qu’il 
Nous a été donné d’orner de l’auréole de la sain- 
teté. Car, non seulement elle consacra et voua 
tout heureuse, au pied de l'autel divin, la fleur 
de sa jeunesse au céleste Epoux, mais encore, sa 
société de religieuses une fois fondée, elle décida 
tant par elle-même que par ses compagnes, grâce 
à la prière, à la méditation et au travail, une 
foule presque innombrable à suivre les préceptes 
de Jésus-Christ, foule composée soit de jeunes 
lles qu'elle forma, comme ïl convenait, à une 
solide vertu, soit de personnes de tout sexe, dont 
les maux physiques étaient l’objet de tels soins 
et dont les,intirmités spirituelles parfois les plus 
graves étaient en même temps si délicatement sou- 
lagées qu’un grand nombre d’entre elles furent peu 
à peu attirées à la pureté des mœurs. 

- Ce fut, vénérables Frères et chers Fils, la devise 
de cette Sainte du ciel et, pour ainsi dire, sa spé- 
ciale et remarquable règle de conduite, à savoir : 
à la fois fravail manuel inçcessant «et élévation 
constante de l’esprit et de l’âme vers Dieu. 

Maxime qui fait aisément comprendre comment 
cette humble femme, dénuïe de toute ressource 
et de toute puissance humaine, à pu réaliser des 
œuvres si remarquables, qui ont tant contribué 
à la gloire de Dieu et au salut des hommes. Sans 
épargner aucune fatigue, elle ne comptait nulle- 
ment sur ses propres forces, mais mettait unique- 
ment sa confiance en Dieu qu’elle avait coutume 
de supplier par d'instantes prières, faisant appel 
à l’intercession toute puissante de la Vierge Marie 
et de son très chaste époux. Elle n’entreprenait 
tien sans avoir, au préalable, consulté et prié 
Dieu. A lui, elle s’en remettait dans ses soucis 
et ses angoisses, ne demandant qu’une chose : 
celle de pouvoir, avec la grâce céleste, force et 
Jumière, collaborer toujours assidûment à la pros- 
périté de-l’'Eglise et au bien des âmes. 3 

Que d'heures elle passa, ravie dans la prière, 
devant l'autel du Très Saint Sacrement ; que de 
douces larmes elle versa devant l’image de la 
Vierge, Mère de Dieu, confiant à sa protection 
très puissante sa personne et toutes ses entre- 
prises. Devenue ainsi plus courageuse contre 
toutes les difficultés-qui se présentaient, et jouis- 
Sant toujours d’une sublime tranquillité, elle repre- 


(1) Cf. l'Osservatore Romano du 13-14, 6. 49; Acta 
Apostoticae Sedis du 2. 7. 49, p. 306. Traduit du latin 
par J. THOMAS-D'HOSTE. 


nait avec constance sa tâche quotidienne, dont les 
fruits étaient aussi abondants que salutaires. 

Bien que Mère fondatrice de toutes ses com- 
pagnes, elle était si humble qu'elle désirait passer 
auprès de toutes pour la dernière, et toute la 
gloire qui rejaillissait de son incessante activité, 
tout le bien qui en résultait, elle l’attribuait, non 
à elle-même, mais à la-libéralité de Dieu envers 
elle. Apprenez par là, vénérables Frères et chers 
Fils, que nul n’est réellement grand aux yeux de 
Dieu, s’il ne s’estime pas lui-même petit et inu- 
tile. Dieu éternel, en effet, n’a que faire de notre 
concours, mais c'est plutôt nous qui avons besoin 
à toute heure et à tout moment. de sa grâce et 
de son assistance ; dar nous ne sommes pas 
capables de « concevoir quelque chose comme 
venant de nous-mêmes ; mais notre aptitude vient 
de Dieu ». (Cor., 11, 3-5.) Joséphine Rosello le 
comprit, surtout dès qu’il fallut s'adonner à l’œuvre 
si importante de l'éducation et de la bonne forma- 
tion de la jeunesse, et lorsque, avec son cœur 
brûlant de charité, elle s’occupa de soulager les 
malades dans les hôpitaux, et C’est ainsi que, grâce 
à son inlassable labeur, labeur soutenu et enrichi 
par iés dons célestes, elle fut à même d'atteindre 
une telle perfection dans la voie du salut et la 
communiquer également à d’autres. 

Les religieuses, qui font partie de l'Institut 
fondé par sainte Joséphine Rosello, verront donc 
tout d’abord en elle un magnifique exemple de 
sainteté à imiter, Qu’elles apprennent surtout à son 
école qu’il leur faut, tout en S’adonnant et en se 
consacrant aux multiples soins et travaux de 
chaque jour, tourner leur esprit et leur cœur vers 
le ciel, comme vers l’unique récompense de leur 
vie et l'unique but de leur pèlerinage ici-bäs. 
D'autre part, tous les chrétiens qui contemple- 
ront et méditeront les actes accomplis par elle 
y trouveront matière à admirer des vertus émi- 
nentes et variées, qu’ils auront à cœur d'acquérir 
résolument, chacun suivant sa condition particu- 
lière. 

Nous prions avec ferveur la nouvelle Sainte 
d'obtenir de Dieu toutes ces grâces, afin que, sous 
sa protection et sous son puissant patronage, de 
très nombreuses âmes puissent être ramenées heu- 
reusement de l’aveuglement de l'erreur à la vérité, 
du sentier de l’aberration et du mensonge dans je 
droit chemin, de la tiédeur et de la négligence 
à un esprit nouveau et à la pratique fervente de 
la vertu. Amen. 


Recevant en audience le 14. 6. 49 es pèlerins 
venus à la canonisation de sainte Marie-Joséphine 
Rosello, dans la salle des Bénédictions, le Sou- 
verain Pontife leur adressa en italien lallocution 
suivante (1) : : 


DISCOURS DU SOUVERAIN PONTIFE 


Il serait difficile, chères filles, de tracer le por- 
trait moral de votre sainte Mère, de mettre en 


(1) Cf. l’Osservatfore Romano du 16. 6. 49. Traduction 
de l'italien par J. THOMAS D’HOSTE. 
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pleine lumière son aspect caractéristique, sans 
courir le risque de laisser dans l’ombre les autres 
traits de sa physionomie. Il n’est pas douteux 
que la première qualité qui se présente à l'esprit, 
lorsqu'on parle d'elle, soit celle que la Sainte 
choisit elle-même parmi les attributs de la Très 
Sainte Vierge, Mère de Dieu, en prenant et en 
vous donnant le beau nom des Filles de Notre- 
Dame de la Miséricorde. Rien de plus juste, car 
la miséricorde inspira et commanda toute son 
activité. Mais si l’on ne considérait que les mani- 
festations extérieures, on s’exposerait au danger, 
devant leur variété et leur splendeur, de ne pas 
pénétrer jusqu’au foyer intime d’où elles rayon- 
naient. 

Ce foyer c’est la charité : charité, vertu théolo- 
gale, amour unique dans*son double terme, Dieu 
et Je prochain ; charité qui embrasse tout dans 
son ampleur sans limites ; charité généreuse, qui 
lui fait employer tous les moyens dont la Provi- 
dence l’avait libéralement dotée. Rien, en vérité, 
ne lui manquait : ni les dons dela nature, ni 
ceux de la grâce, les uns et les autres éclairés 
par l'expérience personnelle et par la souffrance, 
fécondés par la prière et par l'union constante 
avec. Dieu, avec les saints, avec la Reine des 
saints, la Mère de la Miséricorde. 

Aimer Dieu dans son admirable majesté et dans 
sa paternelle bonté, aimer son reflet jusque dans 
la misère de ses créatures : voilà ce qui donne 
à la charité l'empreinte particulière de la misé- 
ricorde. Voir Dieu méconnu et injurié par les éréa- 
tures mêmes dont il est l’Auteur, le Créateur et 
le Père ; voir dans ces créatures l’image de Dieu 
souillée, profanée, défigurée par le vice et par 
le péché; voir les enfants de Dieu soufirants, 
abandonnés, contaminés par le mal ; voir l'Eglise, 
_corps mystique du Christ, ignorée, méprisée, haïe, 
tout cela déchirait le cœur de Marie-Joséphine 
Rosello et la poussait irrésistiblement à y porter 
à tout prix remède, Le sentiment de la miséri- 
corde ne serait, en effet, que vaine tromperie et 
stérile illusion s’il ne se traduisait et ne se trans- 
formait pas en actes, c’est-à-dire en don de soi, 
aussi bien par la prière et la pénitence que par le 
travail et les œuvres. Or, dans votre mère nous 
trouvons, à un degré éminent, cette intime union 
de la contemplation et de l’action. Comment une 
femme a-t-elle pu réaliser si parfaitement en elle- 
même l'idéal de Marthe et de Marie, sans que 
jamais l’une fît du tort à l’autre ? Bien mieux 
en se viviiant et en se fortifiant l’une l’autre ? 
Elle dut, pour cela, être admirablement dotée 
d'éminentes qualités et se montrer héroïquement 
sainte ! 

Ce qui apparaît en elle, avant tout, c’est son 
_adtivité extérieure. Elle attire le regard de l’incré- 
dule et de l’indifférent non moins que celui du 
Chrétien, mais cette activité permet de découvrir 
ou de deviner le foyer caché dans le secret de 
son cœur. Les œuvres de notre Sainte, croissant 
en nombre et en variété, prenaient une prodigieuse 
extension ; sa famille religieuse, sans préjudice 
pour sa stabilité, augmentera avec une extraordi- 
naire rapidité. On est comme stupéfait à la vue 
des travaux et des institutions apparemment si 
divers, et néanmoins si harmonisés dans. la magni- 
fique unité de la charité totale. 

Y a-t-il, en effet, des œuvres plus variées que 
les asiles pour l’enfance abandonnée, l'éducation 
des jeunes filles de toutes les classes sociales, la 
maison de clercs, les hôpitaux, les refuges pour 
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repenties et jeunes filles en danger, l'entretien d] 
mobilier sacré et de la lingerite pour églises, lél} 
fondations d'Amérique, l'œuvre du rachat d 
petites esclaves noires ? | 
A cela s'ajoute la préoccupation incessant| 
qu’elle apporte à la formation de ses religieuseflk 
comme aussi et encore plus à l'établissement |} 
à l’organisation matérielle, économique, admini 
trative, morale des maisons qui se multiplient él] 
s’agrandissent en un temps merveilleusement cour] | 
Elle se transporte continuellement d’un endro/] 
à l’autre, tout en donnant l'impression qu’elle es! 
partout en même temps. Elle pourvoit à tout él 
dirige avec la même compétence et la même autd] 
rité aussi bien les travaux des architectes et def 


Empêchée par la maladie de se rendre en Argeril, 
tine, où son Institut s'implante et se répand heu 
reusement, elle entretient une correspondand 
constante avec ses filles lointaines, suivant atteril 
tivement leurs progrès dans la perfection relll] 
gieuse et dans l'esprit propre de leur vocation, € 
donnant à la fois d’utiles avis pour le gouverne 
ment des maisons et la gestion des affaires te 
porelles. | 

ÆElle sait s'adapter à toutes les circonstances| 
à toutes les conditions, à toutes les exigences, san 
se laisser troubler par aucune circonstance, qu’{| 
s'agisse pour ses maîtresses de subir l’exame: 
requis pour obtenir le diplôme d'Etat, ou qu’elle 
doivent se soumettre à l'obligation d'enseigner lil 
gymnastique. Elle prend les mesures les plus sage 
et les plus pratiques pour les rendre aptes à l’aall 
complissement de tous les programmes, san 
dommage pour leur vie spirituelle ni pour leul 
profession religieuse. |! 

Ne pensez pas qu’elle effectue cet immens 
labeur, nous ne dirons pas superficiellement, mañl 
comme d’en haut et d’une façon générale, en træ 
çant les lignes fondamentales, en indiquant le 
grands principes et en laissant ensuite à d’autrei 
le soin de déterminer les détails et de résoudri 
les difficultés de l'exécution. Bien au contraire! 
dans la fondation et l’organisation de nouvellle 
maisons et œuvres — chaque année en voyai 
surgir plusieurs, — elle accompagne ou mêm 
précède ‘ses filles et travaille avec elles, jusqu’ 
ce que tout fonctionne normalement. Beaucou}| 
d'autres, en agissant ainsi, auraient risqué d’êt 
ou de paraître gênantes, d’entraver l’activiti 
d'autrui. Elle non ; à l'instar de l'âme qui ne gên! 
pas le corps ni n'empêche ses mouvements, elll 
guide, mais en guidant, elle forme. Elle possède 
un degré tout particulier le don de discerner et d 
préparer sagement les futures supérieures ; d’un! 
jeune Sœur, jugée par d’autres inapte, elle fait e! 
peu de temps une supérieure d'une grande valeu 

Tout dela, c’est ce qui se voit au dehors, mail 
il est clair que, pour le réaliser, il faut, mêml 
dans l’ordre purement naturel, une dose non co 
mune de qualités et de dons admirablement équi 
librés. Votre fondatrice les possédait, Les faculté 
sont en elles excellemment et harmonieuseme 
développées : l'intelligence, la volonté, la sens 
bilité, dans toute leur activité, disposent et co 
binent leur coopération dans les plus justes et le 
plus heureuses proportions. Il en résulte que dan 
la pratique quotidienne ces vertus, qu’on désign, 
sous le nom des quatre vertus cardinales de pru 
dence, justice, tempérance et force, se manifesten 
de la manière la plus diverse sans que l’une n’at 
ténue ou ne voile l’autre. Si bien que, dans leu 


[st] 


| 


action et dans leur concours, les facultés et les 
vertus, intensément cultivées par elle, se trouvent 
- toujours unies si parfaitement que l’on ne pour- 
_rait déterminer le rôle de chacune séparément des 
autres, 
De. Tout d’abord elle découvre un besoin et conçoit 
2 l'œuvre pour y Subvenir ; elle estime la valeur 
… d'une proposition et sa portée ; elle examine les 
- moyens pour résoudre les problèmes et les diffi- 
cultés qui se présentent ; elle discerne les per- 
—._ sonnes, quels que soient leur rang et leur con- 
- dition, auxquelles il convient de s'adresser, et la 
* participation qui revient à chacune d’elles. Elle ne 
s'arrête pas à de telles considérations ni à de 
»_ magnifiques projets ; elle n’est pas moins réaliste 
- qu'idéaliste, À peine a-t-elle pris sa détermination 
qu'elle se met résolument à l’ouvrage, entraînant 
- ainsi les autres par son exemple. Qu'elle donne 
+ des ordres à ses filles,qu’elle prie ou informe ses 
supérieurs ecclésiastiques, qu’elle sollicite les 
- bienfaiteurs, qu’elle pose ses conditions ou fasse 
valoir ses droits auprès des autorités civiles, tou- 
jours elle se comporte avec une force et une dou- 
- ceur, avec! un tact et une délicatesse qui triomphent 
de toutes les résistances et de toutes les hésita- 
tions, qui obtiennent toutes les aides, qui sur- 
montent ou contournent tous les obstacles. Elle 
ne se laisse jamais abattre ou décourager par les 
- difficultés, ni troubler par l’échec d’une première 
tentative, ni déconcerter par un premier refus. 

Quant à elle, jamais elle ne refuse quelque chose 

à quelqu'un, et s’il lui arrive, chose très rare, 

de se voir forcée de ne pas accueillir quelque 

demande, bien vite «elle se reprend, en donnant 
‘ plus qu’on ne lui avait demandé. 
Cependant, tous les dons et toutes les vertus 
_ naturelles dont elle était richement dotée ne sui- 
fisent pas, même de loin, à expliquer la plénitude 
de son œuvre, sa sainte ardeur et en même temps 
son calme et son imperturbable sérénité. La 
nature est ici largement dépassée ; c’est dans sa 
vie surnaturelle qu’il faut chercher et lire le secret 

de sa grandeur. É 

Elle n’avait qu'un seul désir : celui de se faire 
sainte, d’être utile aux pauvres et d'empêcher les 
péchés qui causent tant de mal au monde. Dans 
toutes ses paroles et dans toutes Ses actions, elle 
se proposait comme unique fin la gloire de Dieu 
et le salut des âmes. 

Malgré son activité extérieure, elle était tou- 
jours en prière; il serait même plus exact de 
dire que précisément son activité extérieure jail- 

…_ lJissait de cette prière, comme d’une source très 
”* pure. En tout elle procédait avec prudence et 
» force, mais elle ne comptait pas principalement 
sur ces deux qualités ; bien plus, en exagérant 
quelque peu — quitte à établir pleinement leur 
sens dans la pratique, — elle disait : « La pru- 
dence humaine ne sert pas, laissez-la aux 
hommes ! > En réalité, bien qu’elle en fit grand 
cas et un usage habituel pour son propre compte, 
elle ne mettait pas sa confiance dans les moyens 
purement humains et elle ne s’en servait que 
comme des instruments divins. 

Elle consultait des personnes sensées et compé- 
tentes, priait et faisait prier, puis elle allait de 
l'avant, Dans les résolutions à prendre, comme 
dans les difficultés que soulevait leur exécution, 
elle avait recours à la paternelle Providence de 
Dieu, à la Très Sainte Vierge, Mère de la Misé- 
ricorde, à saint Joseph, dont elle avait fait, depuis 
son adolescence, son protecteur, son guide et son 
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appui en toute circonstance, Forte du soutien de 
Si grands amis, elle avançait sans faiblesse, sans 
hésitation, sans crainte, et jamais sa confiance ne 
fut déçue, sinon lorsque c'était nécessaire pour 
éprouver sa fermeté et sa constance. Même alors. 
elle se montrait à la hauteur des graves épreuves, 
qui ne lui manquèrent pas tout le long de son 
pèlerinage terrestre. 

Quoique la pauvreté ne lui eût fait ressentir 
que l’austérité de la vie et que le service chez les 
autres eût été pour elle un poids assez léger, le 
fait de voir rester fermées, faute de la plus petite 
dot, les portes de l’Institut religieux, auxquelles 


elle avait frappé, pour suivre sa vocation intime, 


fut l'épreuve que lui donna à souffrir l’apparente 
contradiction de Dieu, lequel, tout à la fois, l’ap- 
pelait et l’éloignait. Mais non, Dieu ne l’éloignait 
pas. Il continuait de l’attirer et de la conduire 
à son but, mais par d’autres voies. L’affection de 
la dame qui s’attacha si fortement à elle comme 
à une fille, essaye de la retenir par la bonté, par 
les promesses, par les reproches; elle s'y sous- 
trait mais en s’y soustrayant elle attire sur son 
cœur délicat l’accusation d’ingratitude. 

Quelles souffrances, quelles peines, quelles dit- 
ficultés l’oppressent de tous côtés lors de la fon- 
dation de sa Congrégation religieuse et de la 
douloureuse naissance de presque toutes ses 
œuvres et maisons! À peine a-t-elle le temps 
de se réjouir et dé remercier son cher saint 
Joseph pour les heureux débuts et labonne marche 
initiale, que de nouveaux dangers de nouvelles 
oppositions menacent l'existence de l’entreprise ; 
ses intentions les plus saintes au service de l'Eglise 
et des âmes suscitent des soupçons. Dans la com- 
munauté de Savone la maladie frappe un jour ses 
très chères filles, et comme si la croix n’était déjà 
pas assez lourde pour leur mère, la malveillance 
des adversaires ou l’aveuglement des amis et des 
bienfaiteurs en font retomber la responsabilité 
sur ses épaules. 

Son âme est à l’agonie, son dœur est déchiré, 
ses souffrances physiques augmentent, les pénibles 
crises cardiaques se font plus graves et plus fré- 
quentes. Seul, son esprit reste vif et intact, Cette 
femme, qui « ne pouvait jamais rester en place », 
incapable maintenant de bouger, continue toujours 
cependant, dans la prière et dans la douleur, 
d'agir, de travailler, de gouverner. L'amour, qui 
surpasse ses forces, soutient son courage; elle 
résiste jusqu’au bout et succombe, victorieuse, sur 
la brèche. 

Quelle Mère est la vôtre ! Quelle Sainte ! Devant 
elle, que pourrionsnous dire encore ? Que pour- 
rions-nous vous recommander pour conclure, 
sinon : regardez-la, priez-la, imitez-I[a ! Fidèles 
à ses exemples et à ses enseignements, vous afti- 
rerez, chères filles, sur vous, sur vos œuvres si 
nombreuses et si variées, sur toutes les âmes con- 
fiées à vos soins, les plus abondantes grâces du 
ciel, en gage desquelles Nous vous donnons, avec 
toute l’'effusion de Notre cœur, la Bénédiction 
apostolique, 
stat 
— Toute Petite Sœur Jeanne-Marie du Sacré-Cœur, 

Orante externe de L'Assomption (1896-1941), par 

H. RANTyY. — Vol. 12 X 18 cm., 224 pages, 170 franes. 

Editions Spes, Paris. 

Bibliographie émouvante d’une jeune religieuse 
qui, dans sa vie cachée d’Orante externe de l’As- 
somption, sut, dans sa petitesse voulue et aimée, se 
dépasser elle-même sans cesse en se faisant humble 


et accueillante devant Dieu, dans l’adoration silen- 
cieuse et la pratique parfaite de la vie religieuse. 


DO ———_— « Docarmentalion Cathbidrie , 
Bienfaits des Séminaires régionaux] 


Discours aux professeurs et élèves du Séminaire pontifical d'Anagni | 


ER 29 avril 1949 CSN 


Le 29 avril 1949, le Pape «a reçu en audience 
les directeurs, professeurs, élèves et anciens 
* élèves (plus de 400 prêtres) du Séminaire pon- 
tifical régional d'Anagni (Latium), venus à 
Rome clôturer les fêtes célébrées à l’occasion 
du 50° anniversaire de la fondation sous 
Léon XIII de cet établissement ecclésiastique. 
Etaient également présents à l'audience, l’as- 
sesseur de la $S. Congrégation consistoriale, les 
évêques de Montepulciano, de Veroli, de Firen- 
tino, de Civittavecchia, des professèurs du Col- 
lège pontifical léonin de Rome, etc. Nous don- 
non ci-après la traduction du discours que 
S. S. Pie XII adressa en cette circonstance 
à cet important groupe d’ecclésiastiques 
italiens (1). 


Nous sommes très heureux, à l’occasion du 
56e annivérsaire de votre Institut, de vous 
accueillir, Vénérables Frères et chers Fils, 
supérieurs eb professeurs, anciens élèves et 
élèves du Collège pontifical d’Anagni, qui 
s’honore du nom de son auguste Fondateur, 
._ Léon XII, Notre Prédécesseur de glorieuse 
- mémoire. À lui va, après Dieu, votre perpé- 
tuelle reconnaissance, sans oublier cependant 
tous ceux qui, au cours de ce demi-siècle, ont 
travaillé sans relâche pour réaliser ses inten- 
tions et veiller avec amour à la formation des 
candidats au sacerdoce. 

Cinquante générations de prêtres appelés à 
être la fleur et le ferment actif d’une douzaine 
de diocèses, quel honneur, mais aussi quelle 
responsabilité ! 

En vous, Nous voyons représentés tous les 
âges de la vie cléricale, depuis la première 
jeunesse jusqu’à la maturité et à la vieillesse ; 
en vous, les divers ministères de la mission 
sacerdotale, pastorale et apostolique, en vous, 
les diocèses d’une partie très importante de 
l'Italie. 

Maïs ce qui Nous réjouit particulièrement au 
spectacle de cette synthèse du clergé du Latium 
Inférieur, c’est non seulement la variété des 
éléments qui la composent, mais encore et 
surtout son efficacité pour le bien des âmes et 
pour le progrès de l’œuvre de l'Eglise. 

S'il est vrai qu'ils sont dans l'erreur ceux 
qui, poussés par un désir puéril et immodéré 
de nouveauté, lèsent par leurs doctrines, par 
leurs actes, par leur agitation, l’immutabilité 
de l'Eglise, il n’est pas moins certain qu'ils 
se tromperaient aussi ceux qui chercheraient, 
sciemment ou non, à la raidir dans une stérile 
immobilité. L'Eglise, corps mystique du Christ, 
est, comme les hommes qui la composent, un 
organisme vivant, substantiellement toujours 
égal à lui-même ; et Pierre reconnaîtrait dans 
l'Eglise catholique romaine du xx° siècle cette 


(1) Voir l’Osservatore Romano du 30. 4. 49 Traduit 
de l'italien par J. THOMAS-D'HOSTE. 


-maturité. Le Corps mystique du Christ, à|| 


“%, 


première société des croyants auxquels il|} 
s’adressait le jour de la Pentecôte. Mais le 
corps vivant croit, se développe, tend à 1la|| 


l'instar des membres physiques qui le consti-||| 
tuent, ne vit pas et ne se meut pas dans l’abs-/|} 
trait, en dehors des conditions constamment ||] 
changeantes de temps et de lieu; il n’est ni/| 
ne peut être séparé du monde qui l’entoure, || 
il est toujours de son siècle, il avance avec || 
lui, jour après jour, d'heure en heure, en adap- || 
tant continuellement ses manières et son atti- || 
tude à celles de la société au milieu de laquelle || 
il doit agir. || 

Or, c’est 1à précisément un des grands bien-|| 
faits des Séminaires régionaux, un des avan-|| 
tages de cette multiple variété que Nous avons || 
reconnu et apprécié en vous, c’est-à-dire que || 
votre zèle et votre activité sacerdotale, tout en || 
s’exerçant dans vos propres diocèses ou dans || 
vos familles religieuses, dans la persévérante || 
assiduité à vos charges et à vos propres minis- {| 
tères, dans l'attachement fidèle aux particula- || 
rités de vos vocations et traditions, ne sont:|| 
pas confinés comme en un vase clos. | 

Le contact. qui s’est établi entre vous, depuis 
le jour où vous avez franchi le seuil de votre 
collège, dure et se.raffermit aux divers degrés 
de votre fonction, en rendant à chacun pos- 
sible l’assimilation du fruit des expériences 
et des entreprises d’autrui. Il permet, sans pré- 
judice de la légitime prédilection et du dévoue- ! 
ment fotal au champ d’action assigné par la | 
Providence, d’élargir son cœur et son âme ef 
préserve de toutes les mesquineries d’un esprit 
de clocher mal compris. 

Conservez donc toujours entre vous, quels 
que soient l’âge et la fonction de chacun, ce 
lien et cette communion permanente, et non 
seulement entre vous, anciens et nouveaux 
élèves du collège Léonin, mais encore par 
votre intermédiaire, entre tous les membres 
du clergé, ayant tous un seul cœur, une seule 
âme, un seul idéal. De cette facon, vous ne 
vous contenterez pas de faire strictement votre 
œuvre personnelle, mais vous ferez encore la 
grande œuvre de l'Eglise, l’œuvre du divin 
Rédempteur, Tout le monde sent, chers Fils, 
que le genre humain se trouve maintenant à 
un tournant décisif de son histoire, devant 
lequel le clergé .ne peut rester spectateur 
inerte, car il s’agit du sort même des âmes. 
C’est pourquoi, à l'esprit de mensonge, qui 
domine le monde, il doit opposer l’amour iné- 
branlable de la vérité ; à l’esprit de haine et 
d’égoïsme, le sentiment de la paternité chré- 
tienne et la défense de la justice, spécialement 
à l’égard des nécessiteux des humbles classes ; 
l'esprit de corruption, la pureté sacerdotale ; 
à la frénésie des plaisirs, le détachement des 
misérables biens de cette terre. L'heure pré- 
sente exige du prêtre une vertu plus forte, un 


Es 
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zèle plus ardent, une fermeté plus intrépide. 
Malheur au prêtre qui voudrait aujourd’hui 
s’épargner et mesurer les renoncements, les 
sacrifices et les fatigues ! Malheur au prêtre 
qui se laisserait intimider par les menaces et 
par les dangers, oublieux de l'avertissement 
du Rédempteur : « Qui aime sa propre vie 
la perdra. » (Jean, xu, 25.) 


Actes du Saint-Siège 


1166 


Réconforté à la pensée que vous êtes tous 
si fidèles à tous les devoirs de votre vocation 
et groupés dans une si étroite union frater- 
nelle, bénie de Dieu et fécondée par sa grâce, 
Nous appelons sur vous l’abondance de ses 
secours célestes et vous donnons de tout cœur 
à vous tous et à vos confrères, Notre pater- 
nelle Bénédiction apostolique.’ 


RADIOMESSAGE DU SOUVERAIN PONTIFE 
aux fidèles du diocèse de Berlin ( 


Le 17 juillet dernier, S. S. Pie XII a adressé 
aux catholiques du diocèse de Berlin un 
radiomessage à l’occasion de leur premier 
Congrès de l'après-guerre. Sous la présidence 
du cardinal Konrad von Preysing, évêque de 
Berlin, des milliers de catholiques s'étaient 
réunis au parc de Waldbühne, près du stade 
olympique, pour écouter le message du Sou- 
verain Pontife., En voici la traduction : 


CHERS FILS ET FILLES DE BERLIN, 
; DE LA MARCHE ET DE POMÉRANIE (2), 


C’est avec émotion que nous accédons à la 
prière de votre pasteur, Notre cher fils Konrad 
cardinal von Preysing, nous demandant 
d’adresser, quelques mots de bénédiction au 
Congrès catholique, que les fidèlés de Berlin 
célébrent à nouveau pour la première fois, 
après une longue interruption. 

Depuis le dernier Congrès, votre ville a dû 
subir un sort évoquant les terribles malheurs 
de lApocalypse ; dans ses murs ont été réelle- 
ment perpétrées les effroyables horreurs de la 
guerre et de la destruction ; les hommes et 
les femmes, la jeunesse et les petits enfants 
de la ville et de la province ont vécu des jours 
d'angoisse tels que seule la pensée pouvait en 
concevoir d'aussi affreux. 


En 1926, lors du Congrès de la Marche, à 


Tegel, — Nous avons conservé encore vivant 
lé souvenir de ce radieux dimanche d’août et 
des groupes compacts et joyeux de catholiques 
‘qui, le front et le regard illuminés par la foi, 
couvraient la place Brunow, — Nous vous 
parlâmes des gigantesques progrès de l’indus- 
trie de Berlin, de sa haute culture matérielle 
et de son incessante production dans des sec- 
teurs toujours nouveaux de la vie présente. 
‘Si, aujourd’hui, vous laissez errer vos regards 
sur les champs de ruines qui s’étendent à perte 
de vue, la ville mondiale, qui jadis tentait de 
monter jusqu’au ciel, n'est-elle pas devenue 
comme un redoutable avertissement qu’il ne 
faut pas estimer uniquement les biens d’ici-bas 
ni les rechercher comme le but final ? Il n’y 
a qu’un but suprême : Dieu et l’abandon com- 
plet en Dieu. 


(1) L’Osservatore Romano du 18-19. 7. 49. Traduit de 
Pallemand par J. THOMAS-D’HOSTE. ’ : : 

(2) Le diocèse de Berlin comprend la ville de Berlin, 
là Marche de Brandebourg et la Poméranie, à l'exception 
de quelques districts dont les uns relèvent du diocèse de 
Breslau, les autres de celui de Schneidemühl. (N. D. L. R.) 


Mais Nous ne voulons pas Nous attarder 
à ces sombres souvenirs des années passées. 
Les années présentes apportent, elles aussi, 
de merveilleux motifs de réconfort : foi aussi 
ferme que le roc, que rien, ni violence ni 
effondrement de toutes les espérances ter- 
restres, ne peut faire plier ou briser ; jeunesse 
forte et courageuse, qui ne craint pas la mort, 
quand il y va de l’observance des comman- 
dements de Dieu; amour du prochain aussi 
pur que l’or, qui se dévoue admirablement en 
ces temps de destructions de foyers, de famine 
et de misères sous toutes les formes ; jeunesse 
catholique qui, pleine d’esprit de dévouement 
et de sacrifice, est restée fidèle au Christ, 
exactement comme autrefois, alors que c'était 
un plaisir d’appartenir à la Jeunesse catho- 
lique ; parents pieux, qui consérvent avec une 
tranquille fermeté la crainte et la paix de 
Dieu, au sein de la vie familiale chrétienne, 
en cette époque de relâchement de tout ordre 
et de dépréciation visible de toute valeur 
morale, et qui se sont arraché le pain de la 
bouche pour assurer à leurs enfants santé et. 
avenir heureux. De Berlin, précisément, Nous 
parviennent d’émouvants exemples de cette 
affection des parents; exemples aussi de 
prêtres qui, en ces années d’indicible détresse, . 
n’ont pas abandonné leurs fidèles, restés dans 
leur pays d’origine ou refoulés hors du sol 
natal ; ils ont été pour eux une protection et 
un soutien ; ils ont parcouru tous les chemins, 
affronté tous les obstacles pour procurer 
l’assistance religieuse à leurs troupeaux dis- 
persés au loin, et souvent ont succombé les 
uns après les autres, complètement épuisés. 

Nous sommes heureux, chers fils et filles, 
de profiter de la circonstance qui Nous est 
offerte, pour vous exprimer Notre paternelle 
reconnaissance pour la foi et la charité, la 
persévérance et la patience avec lesquelles 
vous avez, au milieu de difficultés surhu- 
maines, gardé votre fidélité à Dieu et à ses 
commandements, au Christ et à son Eglise. 
L'avenir est encore voilé et masqué à vos 
regards. Remettez-le en la maïn de Dieu; restez 
vous-mêmes près de Dieu. Quoi qu’il apporte, 
quel qu’il soit, la promesse divine s’accom- 
plira à votre sujet. Elle est ainsi formulée : 
« Toutes choses concourent au bien de ceux 
qui aiment Dieu. » (Rom., VIN, 28.) Oui, toutes 
choses, quelque difficile que cela paraisse. 

Adoptez comme devise pour l’avenir la belle 
parole de saint Jean : « Dieu est amour. » 
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(1 Jean, 1, 16.) Car, vraiment, l'œuvre de 
destruction que les années passées nous ont 
laissée, la misère et l’apauvrissement qu’elles 
ont créés, l’inimitié et la haine qu’elles ont 
entassées, tous ces maux ne peuvent guérir 
que par des hommes qui croient sincèrement 
et inébranlablement en la miséricorde et en 
 Jamour de Dieu et qui sont eux-mêmes rem- 
plis de l’amour de Dieu. Cest cette charité qui 
excuse tout, croit tout, espère tout, supporte 
tout, est capable des plus grands sacrifices, 
est seule à même de toujours céder, aider, par- 
donner. Cette charité fonde les familles, 
garantit la fidélité conjugale. Elle rend attentif 
et sensible aux revendications de la justice 
sociale qui furent toujours reconnues, mais 
auxquelles, aujourd’hui plus que jamais, il 
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faut faire droit. Institutions publiques et Etat] 
ont beau paraître établis sur les fondement{} 
mêmes de l’univers, s’ils ne sont pas édifiéi] 
sur la foi en Dieu et s’ils ne sont pas soutenu 
par des hommes pourvus d’un profond amouilh 


de Dieu, il faut les considérer comme irrém 
diablement voués à la destruction. | 

Nous confions, chers fils et chères filles, voi|! 
soucis et vos espérances au bon vouloir dél 
Celui auquel toute puissance a été donnée au 
ciel et sur la terre (Cf. Math., xXVIHI, 18) ; Nous] 
vous recommandons à la puissante protectiaril} 
de sa Mère bénie, la Très Sainte Vierge Marie!| 
et comme gage de l’aide divine, Nous vou] 
donnons à tous, à tout le diocèse de Berlin || 
ville, pays et peuple, avec toute l’effusion dél| 
Notre cœur, la Bénédiction apostolique. | 
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Nos écoies en « territoire OCCUPÉ »| 
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Dans China Missionary de décembre 1948, nous 
lisons cet intéressant exposé de la situation des 
missionnaires en Chine. Son auteur, le R. P. LE- 
GRAND, insiste sur les conséquences, pour les écoles 
catholiques, de l'avance des troupes commu- 
nistes, et notamment sur les problèmes que pose 
la collaboration des maîtres chrétiens demandée 
par les communistes au début de leur occupation. 


Confiscation des écoles en Hongrie. 


En Hongrie, toutes les écoles catholiques ont été 
enlevées à l’Église et nationalisées par l'Etat. Le 
but avoué de cette confiscation est la diffusion des 
idées marxistes par le moyen des écoles. 

Malgré cela, le gouvernement n'entend pas 
exclure — provisoirement du moins — les éduca- 
teurs catholiques des écoles ainsi nationalisées et 
transformées en organes de propagande du maté- 
rialisme athée. Dans leurs déclarations publiques, 
les autorités ont même exprimé le désir de les voir 
rester. 

Tous les évêques de Hongrie se sont réunis pour 
discuter en commun ce grave problème. Allaient-ils 
permettre aux prêtres et aux religieuses qui 
enseignent en très grand nombre dans les écoles 
de Hongrie depuis près de mille ans, de continuer 
leur enseignement sous le nouveau régime ? Ou 
bien vont-ils les retirer ? 


« Non possumus » des évêques. 


Leur réponse fut rendue publique par une lettre 
pastorale écrite en commun par tous les évêques. 
Elle consistait en un Non possumus énergique, dont 
\es raisons furent exposées avec une franchise 
Aussi Courageuse que lumineuse. Elle constitue un 
document tout à fait remarquable que nous publions 
dans le présent numéro. Elle est pour nous d’un 
intérêt tout particulier. 


Problème analogue en Chine. | 


En Chine se pose pour nous un problème anal 
logue. Dans les régions qui passent sous l’occu- 
pation communiste, que devons-nous faire pour no 
écoles ? Il y a des cas où les communistes oni| 
confisqué l’école catholique dès leur arrivée. Mais 
nous croyons que le plus souvent, au début de leur 
occupation, ils autorisent nos écoles à continuer!| 
Parfois même ils expriment le désir de voir 14 
Mission poursuivre son enseignement, et ils invitent 
les anciens maîtres et maîtresses à continuer leurs 
cours. Aussi bien des écoles catholiques ont, en 
fait, pu se maintenir pendant assez longtemps sous 


le régime communiste. | 


Écoles autorisées mais contrôlées. | 


Quand les écoles sont invitées ou autorisées 
à continuer, elles sont cependant toujours placées 
sous le contrôle communiste. Ce contrôle devient 
de plus en plus étroit, et les interventions se mul- 
tiplient au fur et à mesure que leur occupation se 
prolonge. Les maîtres et maîtresses d'école son 
obligés d'assister à des exercices d’entraînemen 
ou de formation qui durent des Semaines, parfois 
des mois. Le but de ces exercices est de faire 
adopter par le personnel enseignant les thèses 
communistes, du point de vue politique surtout, 
mais aussi du point de vue social et philosophique : 
ils cherchent à leur inculquer la conception marxiste 
du monde et de la vie. Les premières fois, peu 
d'efforts directs seront faits pour les faire renoncer 
à leur foi, surtout s'il s’agit de religieux ou de 
religieuses. Ils se montreront aussi moins agressifs 
si les chrétiens forment un bloc assez important 
et bien cohérent. Mais, dans tous les cas, ils s’en 
prendront à leurs convictions religieuses, soit par 
des allusions désobligeantes, soit par des moque- 
ries, soit même par des attaques directes. (Cf. China 
Missionary, n° 6. « Communist re-education of tea- 
chers », p. 542.) 
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= École, instrument de propagande. 


_ L'enseignement qu’ils ont reçu dans ces périodes 


d'entraînement, les instituteurs sont chargés d’aller 
le transmettre à leurs élèves. C’est sur ces matières, 
Spécialement sur le Cheng-chih-hsiueh (l’ensei- 
gnement politique), que se feront les examens que 
les inspecteurs communistes, membres du parti, 
viennent faire subir régulièrement aux écoles. Pour 
guider cet enseignement, les communistes imposent 
ieurs manuels, leurs programmes. Les maîtres sont 
chargés de commenter en classe le journal qui, 
dans les régions communistes, est le principal 
organe de propagande. Le journal tout entier, tant 
dans ses articles de fond que dans ses informations 
— locales, naticnales et internationales, — est 
uniquement conçu comme un instrument de propa- 
gande. Sa lecture est imposée, non seulement à tous 
les fonctionnaires, mais aux étudiants dans les 
écoles, aux prisonniers dans les prisons, etc. 


Éducation communiste de la jeunesse. 


Dans les centres les plus importants, ce contrôle 
est renforcé par l'envoi d’un ou de plusieurs pro- 
fesseurs, ou même d’un directeur, nommés par les 
autorités communistes elles-mêmes. C'est à eux 
d'enseigner la doctrine du parti, de présider aux 
réunions, de diriger les activités et de voir que tout 
dans l’école concourt à la pénétration de leurs idées. 

C’est là l'élément principal dont il faut tenir 

compte dans l’étude de ce problème. Dans l'esprit 
des communistes, l’école n’a pas pour premier but 
d'instruire l'enfant, de lui communiquer des con- 
naissances qui lui seront utiles dans la vie. L'école 
communiste tend avant tout à la propagande poli- 
tique, à l'éducation communiste de la jeunesse. Elle 
doit répandre leurs idées, leur préparer des par- 
tisans et des agents de leur influence. 
” C'est pour cela que les écoles communistes 
accordent relativement peu d'importance aux études 
ordinaires, et le temps qu’elles y consacrent est 
relativement très réduit, La part du lion est 
réservée à l’endoctrination, aux leçons de « science 
politique », aux exercices physiques, aux réunions, 
aux exercices de chant — un de leurs grands 
moyens de propagande, —- aux représentations 
théâtrales et aux tournées de propagande. Les 
élèves doivent aller à l’extérieur donner des repré- 
Sentations et faire des discours pour propager « la 
cause ». F 


Les enfants au service du parti. 


En effet, les enfants ont un grand rôle à jouer 
dans l'établissement du régime communiste. Ils vont 
bientôt être organisés en une association appelée 
Erh T'ung T'uan, pour les plus jeunes ; Ts'ing 
Nien Tui, pour les plus grands. Ces associations 
ont leurs chefs, leurs réunions, leurs activités. 

- Les jeunes vont bientôt être incités à exercer un 
contrôle sur leurs condisciples et sur leurs familles. 
‘ls doivent surveiller ce qu’ils disent concernant le 
communisme, Ils seront même envoyés, le soir, dans 
des rues du village, épier en dessous des fenêtres 
des propos qui sont tenus dans l'intimité fami- 


Miale. Les parents, leur enseigne-t-on, n’ont pas le’ 


“droit de les corriger. En cas de confîlit avec leurs 
Parents, on leur promet de prendre leur cause en 
main, surtout pour ce qui concerne leurs activités 
au service du parti. 

… Bientôt, à l’école, les maîtres n’osent plus exercer 
eur autorité, car ils savent qu’en cas de conflit les 
enfants les accuseraient et recevraient peut-être 
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raison contre eux. À l’école, les maîtres et les délé- 
gués des élèves doivent se réunir toutes les 
semaines pour décider en commun les affaires de : 
l’école. On pense si ce régime, surtout de la façon 
dont il est souvent appliqué, est favorable à l'étude 
et à la discipline, 


Participation aux injustices. 


Quand commence dans le village le fou tseng . 
Où campagne de spoliation et de violence contre 
les propriétaires plus importants, l’école a géné- 
ralement un rôle très actif à jouer. Les maîtres 
d'école sont requis d'écrire les feuilles de propa- 
gande qui sont collées sur les murs du village, 
pour exciter les gens à la haine et à la vengeance. 
Ils sont même parfois chargés de mener leurs 
élèves par petits groupes dans les familles pour 
engager celles-ci à porter des accusations contre 
les personnes influentes que les communistes 
veulent abattre, Dans tel cas que nous connaissons, 
les maîtres de l’école catholique avaient reçu 
l’ordre de rédiger le journal mural, destiné à donner 
des informations quotidiennes sur le progrès de la 
campagne de haine et de vengeance qui devait 
déposséder complètement les familles aisées et 
aboutir à un meurtre, 


Collaboration devenue impossible. 


Aussi il arrive nécessairement un temps où la 
collaboration de l'Eglise dans les écoles est com- 
plètement impossible, et où il faut prononcer le 
Non possumus qui s'impose en conscience, En pra- 
tique, toutes les écoles catholiques finissent, après 
un temps plus ou moins long, par tomber ou par 
être absorbées par eux. C’est ce que montrait très 
nettement une enquête faite en 1947 dans les terri- 
toires occupés. 


Pourquoi demander notre collaboration? 


On pourrait se demander pourquoi les commu- 
nistes, au début de leur occupation, demandent 
assez souvent que nous continuions nos écoles. 
La réponse à cette question est obvie : c'est qu’à 
ce moment ils n’ont pas suffisamment d'hommes 
préparés pour reprendre toutes les écoles eux- 
mêmes. Îl leur faut du personnel partout, et ils ne 
peuvent suffire à tout. De plus, c’est souvent le seul 
moyen qu'ils ont pour maintenir des écoles qui 
crouleraient sans le secours du prêtre. Or, ils ne 
veulent pas que l’école tombe, car elle constitue 
un excellent milieu pour exercer leur propagande 
et pour agir sur la jeunesse. Sans école, comment 
réunir et enrégimenter tous ces enfants ? L'école 
leur fournit une organisation toute faite, où ils 
peuvent travailler immédiatement, et qu’ils peuvent 
cueillir dès qu’ils le veulent. C’est pour cela que, 
logiques avec eux-mêmes et uniquement préoc- 
cupés des intérêts de leur régime, les communistes 
invitent les organismes privés à maintenir leurs 
écoles. Ceux-ci seraient bien naïfs de croire que 
cette apparente concession est faite en leur faveur. 
Le véritable but de ces « mesures de bienveillance » 
est parfaitement évident pour quiconque a vécu un 
peu longtemps sous le régime communiste : c’est 
de nous « utiliser > au profit de leur régime. Cela 
ressort nettement des faits, comme aussi des docu- 
ments cités par les évêques de Hongrie. 


Ce qui doit nous guider. 


Si tel est le point de vue communiste, quel doit 
être le nôtre ? 
Ce qui doit nous guider, c’est le plus grand bien 
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de nos enfants et l'influence chrétienne que nous 
pouvons exercer sur eux en face de la propagande 
matérialiste et athée. 


Soutien pour enfants et parents. 


Il est évident que la présence de prêtres ou de 
Sœurs dans une école, ou aussi celle de bons 
maîtres chrétiens, est un puissant soutien pour les 
enfants et pour les familles dans leur résistance 
à la propagande antichrétienne. Abandonné à lui- 
même devant des maîtres qui non seulement sont 
païens, mais qui sont nettement hostiles à toute 
religion, plaisanté, brimé à cause de ses convictions 
et de ses pratiques religieuses, l'enfant Se trouve 
désemparé, sans soutien ; il n’a plus rien à l’école 
à quoi il puisse se raccrocher, Si les enfants chré- 
tiens forment dans l’école un groupe peu impor- 
tant, ils se soutiendront d’abord mutuellement ; 
mais l’adversaire les a à l’œil et prendra vite des 
mesures en vue de briser leur résistante, Que 
peuvent faire en face de maîtres mal disposés des 
enfants sans défense ? 

Leur seul soutien sera leur famille. Mais les 
familles chrétiennes sont, elles aussi, menacées. 
Elles se sentent désarmées, sans appui. Elles ne 
savent ce qu’elles doivent faire. Par ailleurs, si 
elles savent qu’à l’école il y a un prêtre, une Sœur, 
un bon maître chrétien qui soutient leur effort, elles 
seront bien plus fortes pour défendre leurs enfants 
contre des tentatives faites pour leur enlever 
leur foi. 


Action antichrétienne moins violente. 


La présence d’un prêtre, de religieuses, de 


Maîtres chrétiens à l’école, obligera les maîtres 
païens, même ceux d’entre eux qui.sont inféodés 


au parti, à plus de réserve et de modération. Ils 
se limiteront plus facilement à la propagande poli- 
tique et s’abstiendront d'attaquer de front la reli- 
gion et l'Eglise. Les prêtres ou les religieuses 
pourront d’ailleurs, si c’est nécessaire, faire appel 
au principe de la liberté de religion, que les com- 
munistes proclament pour les besoins de leur pro- 
pagande. Tout le monde sait que ce n’est là qu’une 
façade. Malgré cela, parce qu’en public ils affirment 
ce principe, il y a parfois moyen de s'appuyer sur 
lui pour obtenir certaines concessions. 


Action positive des maîtres chrétiens. 


La présence de maîtres chrétiens, surtout de 
prêtres, agira comme un frein à la propagande 
antireligieuse ; elle constituera un antidote et un 
soutien puissant pour les élèves, non seulement 
pour les catholiques, mais même pour les païens. 
Les maîtres s’efforceront d'encourager leurs élèves, 
ils leur suggéreront des pensées de foi, de confiance 
en Dieu, de générosité. Ils insisteront sur les prin- 
cipes les plus attaqués par la propagande anti- 
chrétienne, sur la foi en Dieu, la confiance en sa 
Providence. Ils mettront devant leurs yeux le Christ 
qui les aime et qui veut leur concours actif, Ils 
appuieront sur Pattachement, le dévouement qu’ils 
doivent avoir pour l'Eglise, pour les prêtres, pour 
leurs frères dans la foi. Ils leur inculqueront la 
générosité pour accomplir sans respect humain 


leurs devoirs de chrétiens, la. nécessité de prier ! 


pour le pays, pour l'Eglise, pour le village, pour 
leur famille. Ils tâcheront de cultiver en eux l’es- 
ptit de charité qui réprouve la haïne et l’esprit de 
vengeance ; ils feront appel à leur sens de la 
justice pour les garder de toute action malhonnèête, 


_« Documentation Catholique » 


même quand ils y sont encouragés par les pouvoifs! 
publics qui leur promettent l'impunité. Ils feroni 
appel à leur esprit de famille, à leur affection poull 
leurs parents, à la nécessité de ne faïre qu’un cœul} 
èt qu’une âme. En insistant sur ces points fonda: 
mentaux. ils travailleront très efficacement à l’édu:) 
cation chrétienne des enfants et ïls les aideron) 
puissamment à résister à toute tentative d 
déchristianisation (1). 


Besoin de ces exhortations. | 


Ces exhortations qui, en temps ordinaire, tomi| 
beraient peut-être dans des oreilles distraites, son] 
accueillies avec attention et sympathie par les 
enfants qui perçoivent confusément la lutte engagée 
et qui se sentent menacés. Elles trouvent un échdl 
fidèle chez les parents conscients du danger qu! 
menace leurs enfants, et qui ont besoin, eux aussi 
de soutien et d'encouragement. (| 


! 


Il est donc clair que, dans les écoles catholiques! 
des régions occupées où nous noùûs maintiendrons} 
une double influence va s’exercer : l’une qui tendrä|| 
à répandre dans l'esprit des enfants le matéria:] 
lisme athée, l’autre qui s’efforcera de maintenir et] 
de développer chez eux la foi et la générosité] 


chrétienne. | 


Quelle décision prendre® 


En tenant compte de ces données, quelle décision 
convient-il de prendre ? Devons-nous maintenii| 
nos écoles ? Les prêtres, les religieuses, les maîtres 
catholiques doivent-ils continuer à y enseigner il 


Cas où il faut nous retirer. 


Nous croyons qu’on ne peut faire à cette question 
de réponse générale et absolue. Tout dépend des| 
circonstances concrètes et locales. Celles-ci diffèreni| 
beaucoup d’après-les cas et les endroits. Il faui 
voir dans chaque cas si, tout compte fait, notre 
présence à l’école fera plus de bien que de tori 
à la formation et à la fidélité chrétiennes de nos] 
enfants. Si notre collaboration n’a d'autre résulta! 
que de maintenir l’école et de donner par là au! 
fauteurs du matérialisme athée occasion d’exerceil 
leur influence perverse sur les enfants, nous devon | 
nous retirer. Il vaut mieux que l’école tombe el 
que les enfants restent à l’abri de cette propail 
gande. On m'objectera peut-être que les enfants] 
perdront ainsi l’occasion de faire des études. Mai 
il faut se rappeler que les écoles communistes] 
attachent très peu d'importance aux études. Elle 
font très peu d'efforts pour donner une bonne insi 
truction aux enfants. Aussi les parents n’aimenfl 
pas à y envoyer leurs enfants, car, disent-ils, il n 
apprennent rien d’utile. Tout le temps se passil 
à des chants et des exercices de plein air. 


Décider d’après le bien à faire. 
1 


Lorsque, .au contraire, notre abstention n’affec 
terait pas l'existence ni la fréquentation de l’écolal 
que celle-ci continuerait sans nous, «et que le se | 


résultat obtenu serait de remplacer les maîtref 


(1) L'adresse du Saint-Père au Congrès d'éducation 
La Paz, que nous publions au début de ce numéro, én 
mère les grandes vérités chrétiennes sur lesquelles il cork 
vient d’insister pour résister aux tentatives de déchristidlk 
nisation dans le monde, et pour travailler à répandre lel 
principes chrétiens, 11 nous semble que ce sont précisémenlh 
les vérités que nous devons nous efforcer de prêcher aull 
chrétiens dont 1a foi est menacée et aux païens de bonn! 
volonté qui eux aussi sentent le besoin d’un appui. 
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catholiques par des instituteurs païens, hostiles 
à la religion, nous eroyons que, dans ce cas, il con- 
viendrait d'étudier de plus près la question. Il 
faudra peser l'influence qu'aura notre présence 
à l’école pour soutenir la foi et la piété de nos 
enfants. Si nous pouvons réellement aider nos 
enfants, les protéger, les soutenir, les encourager, 
nous croyons qu'il convient que nous restions 
avec eux. 

Notre présence dans les régions occupées, malgré 
les très graves dangers que nous y courons, a jus- 
tement pour but de maintenir et de développer 
l'esprit de foi de nos chrétiens et de les aider en 
face des assauts du matérialisme athée. 

Comme nous l’avons dit plus haut, la situation 
sera souvent assez favorable au début. Les inter- 
ventions ne seront pas trop gênantes. L'influence 
chrétienne pourra s'exercer assez librement. Cette 
période pourra durer un certain temps, plus ou 
moins long, d’après ies lieux et les personnes. 
Pariois elle se prolongera longtemps ; parfois la 
situation se gâtera presque aussitôt. C’est pour cela 
qu’il n’est pas possible de donner de règle géné- 
tale. Il faut voir chaque cas en particulier et 
régler notre conduite sur le bien que nous pouvons 
faire à nos enfants. 


Propagande antichrétienne 
ne vient qu’en second lieu. 


Pour apprécier objectivement la situation, il faut 
tenir compte des faits suivants : 
1. La propagande qui occupe avant tout les com- 
munistes n’est pas la propagande antichrétienne 
ni même celle en faveur de leur conception de la 
. vie. Celles-ci, tout importantes qu’elles soient dans 
leur système, ne viennent cependant qu’en second 
lieu. Ce qui les préocccupe d’abord, c’est le point 
de vue politique. C’est ainsi que l’enseignement de 
la « science politique », leur propagande antikuo- 
mintang et antiaméricaine, et leur interprétation de 
- Ja situation politique en Chine et dans le monde, 
est le premier objet de leurs préoccupations. Le 
reste suit sans doute immanquablement, mais pas 
toujours immédiatement et pas toujours avec la 
même intensité. Cela nous donne un certain répit 
et une certaine possibilité de continuer, pour un 
temps du moins, notre ministère, 


Obligés à une tolérance provisoire. 


2. 11 faut noter que les communistes, malgré 

_ Jeur dictature, ne font pas tout ce qu’ils veulent 
et qu'ils doivent compter, surtout au début, avec 
les réactions de la population. Chez tcelle-ci, même 
chez les païens, il y a immédiatement des réflexes 
de défense qui jouent contre la doctrine et surtout 
contre les procédés communistes. Quand ils n’ont 
- pas la situation bien en main, ceux-ci sont obligés 
à certains ménagements, à une tolérance provi- 
soire. De plus, ils savent fort bien que, sans le 
support de la population, tout régime est handicapé 
et instable. Aussi cherchent-ils à gagner le peuple 
à leur cause et évitent-ils, au début du moins, de 

- provoquer des répulsions trop fortes. Et c’est, là 
aussi, un élément qui peut jouer en notre faveur. 


Hostilité fondamentale. 


3. D'autre part, il ne faut pas se faire d’illu- 
sions. Les communistes sont fondamentalement 
hostiles à la religion, ils sont par essence matéria- 

- listes et athées, et tout leur régime repose sur leur 
monde. La conception matérialiste de l’homme et 
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du communisme chinois est un disciple fidèle du 
communisme soviétique et son attitude réelle vis- 
à-vis de la religion et de l'Eglise est la même 
qu'en Russie. Tout récemment encore, son chef, 
Mao-Tse-Tung, vient de proclamer sans équivoque 


| qu'il se range complètement aux côtés des Soviets. 


« Non possumus » inévitable. 
; LA 


Ainsi il est inévitable qu'en régime communiste 
toute activité de l'Eglise dans le domaine scolaire 
devienne, à un moment donné, complètement impos- 
sible. Il arrivera un jour où, devant la collabo- 
ration exigée de nous par les communistes qui 
chercheront à nous utiliser pour leur propagande, 
nous devrons répondre par un Non possumus 
absolu. Ce moment peut être plus ou moins retardé, 
mais il ne faut pas se faire d’illusion, il arrivera 
sans aucun doute : la connaissance du régime que 
nous a donnée un séjour prolongé en territoire 
occupé nous en donne l’absolue conviction. 


Nous aurons atteint notre büt. 


En attendant, nous aurons pu cependant con- 
tinuer à soutenir la foi et la générosité de nos 
enfants chrétiens et à les préserver de l’envahis- 
sement de l’incrédulité. Nous aurons aidé le peuple 
chinois à garder les vérités naturelles qu’il tient 
aussi de Dieu et à le préserver de lenvahissement 
du matérialisme athée destructeur de toute valeur 
morale. Nous aurons continué à être dans nos 
FE les témoins du Christ et les propagateurs de 
Sa doctrine. Et n’est-ce pas là le but pour lequel 
nous sommes devenus prêtres et missionnaires ? 
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— Les deux amies Notre-Dame et la France. 
Tome XIII, par l’abbé MAURICE BESSODES. — Vol. 
14,5 X 19 cm., 224 pages, 200 francs. Editions de la 
Bonne Presse du Midi, Vaison-la-Romaine (Vaucluse). 

Ce tome XIII comprend la deuxième et dernière 
partie de la liste, par diocèses, des pèlerinages de 
France dédiés à la Sainte Vierge. On lira, sur ces 
lieux de pèlerinages, une petite notice qui indique 
notamment leur origine et leur état actuel. Vient 
ensuite la quatrième partie de la petite vie de Marie, 
Pour les principales fêtes mariales, on trouve une 
poésie suivie d’une prière spéciale pour chaque jour 
du mois. Les treize volumes forment une précieuse 
collection historique que éditeur cède au prix 
exceptionnel de 950 francs. 


— Trujillo ou comment on relève une nation, par 
PEDRO GoNZALEZz-BLANCO. Avant-propos et traduction 
par Maurice d’Hartoy. — Vol. 12 X 19 cm., 110 pages, 
100 francs. « Les grandes figures du monde 
moderne », Paris, 1947. 

Cet ouvrage nous fait connaître Îa vérité sur 
l’œuvre réalisée depuis 1930 dans la République 
Dominicaine (Saint-Domingue) par le président 
Rafael Trujillo y Molino. Cet homme d’Etat remar- 
quable a été surnommé par ses concitoyens : « le 
Bienfaiteur de la patrie », dont il a assuré le réar- 
mement moral, la tranquillité intérieure et la pros- 
périté économique. 


— L'’initiation chrétienne. Leçons sur le Baptême, par 
PIERRE Paris. Introduction par M. Leherpeur. — 
Vol. 14,5 X 19 cm., 170 pages. Beauchesne et ses 
fils, 117, rue de Rennes, Paris, 1948. 

C’est en 1937, dans une retraite prêchée à ses 
frères de lPOratoire, que le P. Paris, l’apôtre de 
lUniversité, donna une dernière fois ses leçons sur 
le Baptême. Pour expliquer le sacrement qui nous 
fait enfants de Dieu, il emprunte à la liturgie catho- 
lique le fil conducteur et l'inspiration. Pour en 
expliquer les rites, il fait revivre les cérémonies de 
l'initiation dans l’Eglise primitive, puis, à l’aide de 
la théologie, il en tire les conséquences morales pour 
la vie chrétienne de l’âme. Ces leçons sur le Baptême 
sont ainsi des pages qui, à la fois, reconstituent 
des rites anciens vénérables, et apportent aux âmes 
des enseignements doctrinaux et des règles pour 
leur vie surnaturelle, 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


LES PROBLÈMES RELIGIEUX: 


dans les nouvelles Constitutions 


La Constitution italienne 


La Constitution de la République ita- 
lienne (2), approuvée par l’Assemblée consti- 
tuante dans sa séance du 22 décembre 1947, 
a été promulguée le 27 décembre par le pré- 
sident de la République. 2e 
- Les solutions que ce texte apporte aux pro- 
blèmes religieux satisfont pleinement le sen- 
timent chrétien. On s’en convainc tout de suite 
par la lecture des dispositions de l’article 7 
que voici : 


L'Etat et l'Eglise catholique sont, chacun dans 
son ordre; indépendants et souverains. s 

Leurs rapports sont réglés par les pactes de 
Latran (3). Les modifications des pactes, acceptées 
par les deux parties, n’exigent pas une procédure 
de révision constitutionnelle. 


Sur le chapitre des droits fondamentaux, 
l’article 3 déclare : - 


Tous les citoyens ont une même dignité sociale 
et sont égaux devant la loi, sans distinction de 
sexe, de race, de langue, de religion, d’opinions 
politiques, de conditions personnelles et sociales. 


Les droits de réunion et d’association sont 
sanctionnés par les articles 17 et 18. L'article 
20 précise que : 


Le caractère ecclésiastique d’une association ou 
dune institution, et le fait qu’elle a pour but la 
religion ou le culte, ne peuvent être la cause de 
limitations législatives spéciales ni de charges fis- 
cales spéciales pour sa constitution, sa capacité 
juridique et toutes ses formes d'activité. 


L'article 21 reconnaît à tous les citoyens 
« le droit de manifester librement leur pensée 
par la parole, par les écrits et par tous les 
autres moyens de diffusion », et ajoute que 
« la presse ne peut être sujette à des autorisa- 
tions ou à des censures ». Dans le même ordre 
d'idée, mais sur le terrain spécifiquement reli- 
gieux, l’article 19 proclame d’autre part : 


I1 est reconnu à tous le droit de professer libre- 
ment leur foi religieuse sous quelque forme que 
ce soit, individuelle ou commune, de faire de la 
propagande pour deur foi et d’en exercer, en 
particulier ou en public, le culte, à condition 
qu’il ne s’agisse pas de rite contraire aux bonnes 
mœurs, 


(1) Voir dans la D. C., t. XLV, col. 609, 665 et 815, 
les articles sur les Constitutions des Etats des zones 
d'occupation française, américaine et russè en Allemagne 
et sur les Constitutions de Bulgarie, de Roumanie et de 
Yougoslavie. 

(2) D’après les Notes documentaires et Etudes (no 882 — 
17 avril 1948) des Services français d’information. 

(3) Voir la D. C., t. XXI, n°S 478-479, des 15-22 juin 1929 
et n° 480, du 29 juin 1929. 3 


Sur la question du mariage et de la famille, | 


Particle 29 s’exprime ainsi : 


La République reconnaît les droits de la famille | 


comme société naturelle fondée sur le mariage. 


Le mariage repose sur l’égalité morale et juri- | 


dique des époux, avec les limites fixées par la loi 
pour garantir l’unité familiale, 


Par ailleurs, nous savons que l’article 34 du 


Concordat entre le Saint-Siège et l’Italie (1), | 
reconnu, comme on l’a vu plus haut, par l’ar- | 


ticle 7 de la présente Constitution, apporte 
d’heureux compléments à la brièveté de ces 
dispositions toutes générales, en reconnaissant 
les effets civils au sacrement de mariage réglé 
par le droit canonique. 

Dans le domaine de l’école, la Constitution 


de la République italienne admet la liberté de | 


l’enseignement. Cest l’objet de son article 33 : 


L’art et la science sont libres et leur enseigne- || 


ment est libre. 


La République fixe les règles Fennre pour | 
tat pour tous || 


l'instruction. et institue des écoles d 
les ordres et tous les degrés. 

Les organismes privés et les particuliers ont le 
droit d’instituer des écoles et 
d'éducation sans charges pour l'Etat. 

La loi, en fixant les drojts et les obligations des 
écoles qui n’appartiennent pas à l'Etat et qui 
demandent la parité, doit leur assurer une pleine 


liberté et donner à leurs élèves un traitement sco- | 


pee équivalent à celui des élèves des écoles de 
Etat. : 

Un examen d'Etat est prescrit pour l’admission 
aux divers ordres et degrés d’écoles, ou à la fin 
des divers ordres et ns da et pour l’habilitation 
à l’exercice professionnel. 


Les institutions de haute culture, Universités et | 
Académies, ont le droit de se donner des organi- || 


sations autonomes dans les limites fixées par les 
lois de l'Etat. 


Là encore, il y a lieu de rappeler que l’ar- | 


ticle 36 du Concordat entre le Saint-Siège et 
l’Italie (2), maintenu par la Constitution de la 


sh 


a TUE 


a. 


des institutions | 


République, autorise l’enseignement religieux 


dans les écoles publiques. « L'Italie, y est-il 


déclaré, considère comme le fondement et le | 
couronnement de l'instruction publique l’en- | 


seignement de la doctrine chrétienne selon la 
forme reçue de la tradition catholique. » 


Les rapports de l'Etat italien avec les Eglises | 


sont régis par les dispositions de l’article 8, 
sauf en ce qui concerne l'Eglise catholique, 
qui reste soumise aux pactes du Latran. « La 


religion catholique, apostolique et romaine est || 


la seule religion de l'Etat », reconnaît et réaf- 
firme » l'article 1* du traité entre le Saint- 


Siège et l’Italie (3). C’est pourquoi l’article 8 || 


(1) Voir D, C., t. XXI, n° 480 (24 juin 1929), col. 1625. | 


(2) Ibidem. 


) Voir D. C., t. XXI, no 480 (29 juin 1929), col. 1605. | 


| 


Mo7 
e la Constitution, après avoir souligné que 
< toutes les confessions religieuses sont éga- 
ment libres devant la loi », ajoute que « les 
confessions religieuses autres que la confes- 
“sion catholique ont le droit de s’organiser 
selon leurs propres statuts en tant qu’elles ne 
s’opposent pas à l’ordre juridique italien ». La 
- disposition finale prévoit des ententes « avec 
-les représentants de chacune d’entre elles ». 


La Constitution japonaise 


= Bien avant Italie, le Japon, cosignataire 
-du « pacte d’acier » avec elle et l'Allemagne, 
occupé, à l’instar de cette dernière, mais non 
divisé comme elle, a pu se donner une nou- 
.velle Constitution, le 3 novembre 1946 (1). 

- Cette Constitution, qui est l’aboutissement 
d’une révolution dans les mœurs politiques et 


sociales du vieil empire asiatique, le rapproche 


- maintien 


des nations occidentales. Elle est inspirée des 
mêmes conceptions de liberté et pourrait 
s'appliquer aussi bien à tel ou tel Etat démo- 
cratique d'Europe. : 
L'article 14 proclame l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi. 


I1 ne doit y avoir, dit-il, aucune discrimination 
politique, économique ou sociale pour des raisons 
de race, de croyance, de sexe, de situation sociale 
ou d’origine familiale. 


Cela, nous l’avons déjà lu ailleurs. Mais il 
reste une toute petite phrase, la dernière de 


cet article, qui annonce un bouleversement : 


profond : « La pairie ne sera plus reconnue. » 
- Ayant payé son tribut à l'égalité, la Consti- 
tution garantit les libertés essentielles : liberté 
de pensée et de conscience (art. 19) ; liberté 
de réunion, d'association, de parole, de presse, 


ainsi que de toutes autres formes d’expression 


(art. 21) ; liberté d’enseignement (art. 23). : 

D’autre part, l'Etat affirme sa neutralité reli- 
gieuse en assurant l’entière liberté du culte 
(art. 20) : 


La liberté du culte est garantie à tous. Nulle 
organisation religieuse ne se verra accorder des 
privilèges par l’État, pas plus qu’elle n’exercera 
une autorité politique. 2 

Nulle personne ne peut être contrainte de par- 
ticiper à un acte, une cérémonie, une pratique ou 
un rite religieux. : 

L'Etat et ses organismes s’abstiendront d’exercer 

- Péducation religieuse ou toute autre activité de 
caractère religieux. 


En ce qui concerne le mariage, l’article 24 


- dispose qu’il ne sera fondé « que sur le consen- 


tement mutuel des deux parties » et que son 
reposera « Sur la coopération 
mutuelle et sur l'égalité des droits de l’époux 
“et de l’épouse ». Puis il ajoute : 


Des lois seront promulguées relatives au choix 
du conjoint, aux droits de propriété, à l’héritage, 
au choix du domicile, au divorce et aux autres 
questions propres au mariage et à la famille, con- 
formément au principe de la dignité humaine et 
de l'égalité fondamentale des sexes. 


La nouvelle Constitution japonaise n’a donc : 


1) Le document analysé ici est la traduction du texte 
publié par le Nippon Times du 4 novembre 1946 qu'ont 


| fait connaître les Notes Documentaires et Etudes des ser- 


vices français d’information (n° 596 du 10 avril 1947). 


1 
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rien à envier à la plupart des Constitutions de 
l'Occident, pas même leurs défauts, notamment 
lacceptation du divorce. Ainsi la défaite a 
consacré la fin du vieux Japon. 


La Constitution tchécoslovaque |‘ 


La plus jeune Constitution de l’Europe est 
celle de la Tchécoslovaquie. Votée le 9 mai 
1948, promulguée le 9 juin 1948, sous le 
numéro 150, dans le Recueil des lois et décrets 
de la République tchécoslovaque, elle est 
entrée en vigueur le jour de sa promulgation. 
Cette Constitution accuse plus brutalement 
encore que celles de Bulgarie, de Roumanie et 
de Yougoslavie (2), le matérialisme commu- 
niste qui les inspire toutes. 

Pourtant, dans la déclaration qui précède 
les articles, on peut lire, au quatrième para-, 
graphe, cet hommage au christianisme : 


Les Tchèques et Slovaques, nations sœurs, 
membres de la grande famille des Slaves, ont déjà 
vécu, il y a mille ans, en commun au sein d’un 
Etat unique, et adopté en commun la forme 
suprême de la civilisation de cette époque — le 
christianisme — venant de l'Est. 


Admirons, en passant, à la fin de cette pre- 
mière phrase, l’habile emploi de l’expression 
« venant de l'Est ». Quelle que soit la valeur 
de son caractère historique, elle n’est là que 
pour appeler un parallélisme qui est un renie- 
ment. N'est-ce pas de l'Est que vient aujour- 
d’hui encore, comme ïil y a mille ans, <« la 
forme suprême de la civilisation » ? 

À accueillir le communisme, Tchèques et 
Slovaques étaient d’ailleurs préparés depuis 
longtemps, si nous en croyons la phrase qui 
suit : 


Les premiers en Europe, ils ont inscrit sur leur 
drapeau, lors de la Révolution hussite, les idées 
de liberté d’opinion, de régime populaire et de jus- 
tice sociale. 


Le chapitre premier des « Dispositions 
détaillées » de la Constitution tchécoslovaque 
proclame, avec la phraséologie habituelle, les 
droits et devoirs des citoyens : égalité de tous, 
hommes et femmes, devant la loi; garantie 
des libertés essentielles ; protection du ma- 
riage, etc. 

Le $ 13 nous renseigne utilement sur la 
question scolaire. Il dispose que : 

1° Les écoles sont administrées par l'Etat ; 

2° L’instruction scolaire de base est unique, 
obligatoire et gratuite. 

Le $ 14 nous révèle le programme de ces 
écoles : 


Toute l’éducation et tout l’enseignement doivent 
se faire d’une manière telle qu’ils soient en accord 
avec le résultat des recherches scientifiques et pour 
qu’ils ne soient pas en opposition au régime popu- 
laire et démocratique. 


€ Le résultat des recherches scientifiques » ? 
Nous connaissons déjà cette chanson. C’est 


(1) D’après les notes documentaires et études du secré- 
tariat général à la Présidence du Conseil et à l’Information 
(n. 1005, 14 octobre 1948). 

(2) Voir D. C., t. XLV, col. 815 à 820, 


sur l'interprétation de la science que le maté- 
rialisme athée prétend se fonder. 

La seconde disposition du même paragraphe 
achève de nous fixer : 


La direction suprême de toute Péducation et de 
tout l’enseignement, ainsi que leur contrôle, 
reviennent à la compétence de l'Etat. 


Après l’école, quoi de plus essentiel que la 
propagande ? Les régimes prétendus popu- 
laires en ont le génie. Dans Ia Constitution 
tchécoslovaque, elle fait l’objet du $ 21. « La 
lithberté de la presse est garantie », assure-t-il 
dans son premier alinéa. Mais alors, pourquoi 
les dispositions des deux alinéas suivants ? 


2) La loi prévoit qui jouit du droit d’éditer des 
journaux ét des révues et sous quelles conditions, 
en tenant compte, en particulier, du fait que le 
profit ne doit pas être le but de Jédition. 

3) La loi stipule de quelle manière seront diri- 
gées, selon un plans l'édition et la diffusion de 
publications non périodiques, notamment de livres, 
d'œuvres musicales et de reproductions d'œuvres 
de l’art plastique, en tenant compte de La protec- 
tion des œuvres de valeur. 


On devine le but de cet étatisme sous les 
dehors généreux dont il s’affuble. 
. Le $ 22 traïtant du cinéma, substitue à ce 
contrôle hypocrite un monopole avoué : 


Le droit de production, de diffusion, de projec- 
tion publique, ainsi que d'importation et d’expor- 
tation de films, est réservé à l'Etat. 


De pareils textes assurent la mainmise d’un 
gouvernement sur tous les moyens d’expres- 
sion de la pensée. Ils inspirent la persécution 
dont souffre actuellement dans ce pays l'Eglise 
catholique. Ils consacrent la pire des servi- 
tudes humaines. La Constitution de la Répu- 
blique tchécosiovaqte, quoi qu’elle en dise, 
n’a rien de démocratique. C’est celle d’un 
Etat totalitaire. 

ALBERT FLORY. 
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— Le secrétaire de mairie, par J. DuBarry. 25° édition. 
Tome prémier : Abattoirs à égouts. — Publications 
administratives, 22,. rue. Cainbacérès, Paris, VIlk. 
1948. 

Il est vraiment inutile de faire l’éloge de ée livre. 
11 ést bien peu d’ouvräges qui aiènt connu un pareil 
succès, attesté par 25 éditions. C’est l’instrument de 
travail par excellence des municipalités et des secré- 
taires de mairie. Mais la 24° édition qui, en fait, 
remontait à la période antérieure au régime actuel, 
demandait à être remaniée en raison des nombreux 
textes éclos au cours des dernières afinées.uLe tra- 
vail délicat de refonte et de complément n été fait 
d’une façon remarquable sous Ia direction d’un 
spécialiste bien connu, M. Robert Laïinville, directéur 
général honoraire à la Préfecture de Ia Seine, et üe 
MM. Graïlle et Lelandais. Le tome second est déjà 
annoncé. On aura ainsi une véritable encyclopédie 
de la vie administrative municipale. Le livre fait 
honnéüur à la collection des « Publications admi- 
nistrativés ». 

AUGUSTE RIVET. 


— Le pont sur la Baconne, par GENEVIÈVE DARDEL. — 
Vol. 20 X 14 çem., 200 pages, 145 francs. Coll. 
« Ruban bleu ». Bonne Presse, Paris, 1949. 
Francoise de Songy quitte son fiancé, gentilhomme 
campagnard, timide et un peu rustaud, mais aux 
qualités profondes, pour suivre à Paris Serge Sébillau, 
aviateur brillant. L'auteur analyse avec délicatésse 
cétté compétition amoureüse, Où Je premier amour 
et l’appel de la terre ancestrale l’emportent. Livre 
plein de poésie et de finesse, et fort bien écrit, 
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| recours de l'intéressé alors Que celui-ci avait\ 


| fificative au secrétariat du contentieux et qui, par! 


Révocation de fonctionnair 


Protectorat marocain. —— Agent de la direction des 
affaires politiques. — Messe à la mémoire de Philippe 
Henriot, — Assistance. — Révocation. — Recours a | 
Conseil d'Etat. —= Rejet. — Défense non transmise. 


Recours pour erreur matérielle. — Absence de mani| 
festation hostile au gouvernement. — Erreur reconnue] 
— Annulation. : 


L'assistance à une cérémonie célébrée à la 
mémoire de Philippe Henriot constittte une parti- 
cipation à une manifestation hostile at gouverne 
ment et un acte grave d'insubordination justifianti] 
une révocation à titre de sanction disciplinaire ;| 

Toutefois, une telle sanction ne sawrait être jus-} 
tifiée S'il est établi que ‘le fonctionnaire ainsi 
frappé ef qui assistait chaque matin à [a messe} 
a été trompé par une circulaire qui travestissait ler 
sens réel de la cérémonie en lui donnant les\| 
apparences d'une messe pour les victimes civiles} 
de la guerre ; ; 1 

Doit être en conséquence réformé un précédent|| 
arrêt du Conseil d'Etat qui avait rejeté le premier! 


cependant adressé en temps utile une défense jus-t 


site d’une erreur matérielle, n'avait pas été jointe} 
au dossier. | 


{ 


| 
CONSEIL D'ÉTAT (section du Contentieux.) 


Sieur Richard. | 
. I : 
Arrêt du l4 novembre 1945 (). 


Le Conseil d'Etat, statuant au Contentieux (sec- 
He du Contentieux, 1'° et 3° sous-sections réu- 
nies) ; 

Sur le rapport de la 3° sous-section de la sec- 
tion du Contentieux, . + !| 

Vü la requête et le mémoire ampliatif présentés | 
par le sieur Richard Ernest, demeurant à Rabat | 
(Maroc), 22, avenue de Fès, ladite requête et ledit 
mémoire enregistrés au secrétariat du Contentieux 
du Conseil d'Etat le 23 février 1945 et tendant 
à ce qu’il plaise au Conseil d'Etat d’annuler l’ar- | 
rêté du directeur des affaires politiques à Rabat, 
en date du 22 juillet 1944, révoquant le requérant 
de ses fonctions qu’il occüpait à la direction des 
affaires politiques du Maroc, à Rabat ; 

Ce faire, attendu que le requérant assistait le | 
14 juillet 1944, à Ia cathédrale Saint-Pierre de | 
Rabat, à une cérémonie religieuse qu’il croyait | 
célébrée pour les victimes civiles de la guërre | 
alors qu’elle l'était, en réalité, ainsi qu'il l’a. 
appris plus tard, pour le repos de l’âme de Phi- | 
lippe Henriot ; que le 28 juillet lui a été notifiée 
la décision pont sa révocation, que-cette 
mesure ést illégale comme n’ayant pas été prise, 
contrairement aux dispositions dt dahir du 
22 décembre 1939, après qu’il eût été mis en 
mesure de présenter ses observations ; que l’admi- 
nistration invoqüerait en vain l’urgence ou la 
cessation ou l’abandon du travail par l'intéressé 
pour justifier le non-accomplissement de la for- 
malité ci-dessus rappelée ; qu’au surplus, la juri- 
diction pénale étant, au moment de la sanction, 
saisie d’une poursuite dirigée contre le requérant 
à raison des mêmes faits, aucune décision disci- 
plinaire définitive ne pouvait être prise à son 
égard ; qu’enfin, alors même que la décision du 
22 juillet pourrait être maintenue, il ne s’ensui- 


(1) N° 78291. 


RE PERLE LA 


vrait nullement que le requérant pût être privé de 
son droit à une pension de retraite ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 29 février 
- 1945, les observations présentées par le résident 
général de France au Maroc, en réponse à la eom- 
- munication qui lui a été donnée du pourvoi, et 
. tendant au rejet de la requête par les motifs que 
le sieur Richard me pouvait ignorer le caraetère 
_ véritable de 1a cérémonie à laquelle il assistait ni 
* la signification politique qui s’y attachait ; qu’il 
s’est ainsi rendu coupable d’un acte grave d’insu- 
bordination, susceptible de troubler l’ordre publie, 
et de nature à justifier une sanction disciplinaire ; 
que cette sanction pouvait légalement intervenir 
indépendamment de la poursuite pénale concur- 
remment engagée contre le requérant ; qu’elle pou- 
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vait également, vu l’urgence motivée par l'intérêt 


du service, être prise sans que l'intéressé eût été 
mis à même de présenter ses observations sur les 
faits relevés contre lui ; qu’en tout cas, la révo- 
cation est assortie, aux termes de l’article 46 du 
dahir du 1° mars 1930, de la déchéance du droit 
à pension ; 

. Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 

Vu le dahir du 22 décembre 1939 ; 

Vu le dahir du 1” septembre 1928 et le décret 
du 23 novembre 1928 ; l’ordonnance du 31 juillet 
1945 ; 

Oui 
port ; 

Oui 
du gouvernement, én ses conclusions ; 

Considérant qu’il ressort du dossier que l’ar- 
rêté du directeur des affaires politiques du Maroc 
portant révocation du sieur Richard est fondé sur 
ce que celui-ci, en assistant le 14 juillet 1944, dans 
la cathédrale Saïnt-Pierre de Rabat, à une céré- 
monie célébrée à la mémoire de Philippe Henriot, 
s’est publiquement associé à une manifestation 
hostile au gouvernement et s’est ainsi rendu cou- 
pable d’un acte grave d’insubordination, suscep- 
tible de troubler l’ordre public ; qu’un tel motif 
est au nombre de ceux qui peuvent légalement 
justifier l’application d’une sanction disciplinaire ; 
que le requérant, en alléguant sans aucune preuve 
son ignorance du véritable caraetère de la céré- 
monie, n’établit pas que l’administration se soit 
déterminée d’après des faits matériellement 
inexacts ; 

Considérant d’autre part que l’autorité adminis- 
trative n’était pas tenue, avant de prononcer cette 
sanction, d’attendre l’iss'ie des poursuites pénales 
engagées contre le sieur Richard, à l’occasion des 
mêmes faits ; 2 

Considérant enfin qu'aux termes du dahir du 
22 décembre 1939, article 2, $ 3, « avant de prendre 
une mesure disciplinaire, l’autorité compétente 

rovoquera, sauf en cas d'urgence motivée par 
l'intérêt du service ou de la défense nationale, ou 
- en cas de cessation ou d'abandon du travail, les 
observations de l'intéressé sur les faits relevés 
contre lui » ; que le directeur des affaires poli- 
tiques, saisi par une note en date du 21 juillet, 
des faïts reprochés au sieur Richard, a pris, dès 
le lendemain, la mesure qu’il jugeait nécessaire 
“et a fait une exacte appréciation des circonstances 
de l'affaire, en estimant qu’une sanction du man- 
quement constaté s’imposerait avec un caractère 
d'urgence qui dispensait ladministration de 
recueillir au préalable les observations du sieur 
Richard ; 
Décide.; a 
La requête susvisée du sieur Richard est rejetée. 


II 
Arrêt du 5 décembre 1947 (1). 


Le Conseil d'Etat, statuant au Contentieux (sec- 
tion du Contentieux, 2° et 4° sous-section réunies) ; 


M. Geny, maître des requêtes, en son rap- 


(1) Nos 81 970 et 83 305. 


M. Odent, maître des requêtes, commissaire 
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Sur le rapport de la 4 sous-section de la section 
du Contentieux, 

Vu les requêtes présentées par le sieur Richard, 
demeurant à Rabat, 22, avenue de Fès, lesdites 
requêtes enregistrées sous les numéros 81979 et 
83 305, respectivement le 21 mars 1946 et le 28 mai 
1946, au secrétariat du Contentieux du Conseil 
d'Etat et tendant à ce qu’il plaise au Conseil : 

1° annuler comme entaché d’erreur matérielle 
ou reviser une décision en date du 14 novembre 
1945, par laquelle le Conseil d'Etat a rejeté sæ 
requête m° 78291, tendant à l’annulation d’un 
arrêté en date du 22 juillet 1944, du directeur des 
affaires politiques du protectorat français au 
Maroc, le révoquant de ses fonctions par mesure : 
disciplinaire ; 

2° faire droit aux conclusions de ladite requête ; 

Ce faire, attendu que le motif de la sanction 
était que le sieur Richard, en assistant le 14 juillet 
1944, dans la cathédrale Saïnt-Pierre de Rabat, à 
une cérémonie célébrée à la mémoire de Philippe 
Henriot se serait associé à une manifestation hos- 
tile au gouvernement ; qu’en réalité, le requérant, 
catholique pratiquant, assistait tous les matins à 
la messe dans cette cathédrale et s’est trouvé for- 
tuitement mêlé à la cérémonie incriminée, qui 
avait d'aïlleurs été annoncée Comme étant orga- 
nisée à la mémoire des victimes civiles de la 
guerre ; qu’il a été relaxé des poursuites pénales 
sans peirte ni dépens par un arrêté de la Cour 
d'appel de Rabat, en date du 31 octobre 1944, dont 
les motifs sont tirés des faits ci-dessus exposés ; 
que le requérant s'était pourvu devant le Comité 
temporaire du Contentieux d’Alger ; que, en vertu 
_de l’ordonnance du 8 septembre 1944, supprimant 
ledit Comité, le dossier du recours fut transmis 
au Conseil d'Etat, que le requérant fut alors invité 
par la résidence générale à adresser directement au 
Conseil d'Etat son mémoire, en réplique, qui con- 
tenait en particulier un extrait de V’arrêt de 1a 
Cour d'appel de Rabat ; qu’il en fit l’expédition le 
10 mars 1945, mais que, par pli du 28 mars 1945, 
\le secrétaire du Contentieux du Conseil d'Etat le 
lui retourna en affirmant qu'aucun pourvoi n’avait 
été enregistré à son nom ; que néanmoins le Con-\ 
seil d'Etat a statué sur sa requête par une déci- 
sion du 14 novembre 1945 et l’a rejetée, motif 
pris que « le requérant, en alléguant sans aucune 
preuve son ignorance du véritable caractère de la 
cérémonie, n’établit pas que ladministration se 
soit déterminée d’après des faits matériellement 
inexacts >» ; que le requérant est, dès lors, recevable : 
à intenter soit un recours en revision, soit un 
recours en rectification d'erreur matérielle ; que 
la revision se fonde sur l’article 75 de l’ordonnance 
du 31 juillet 1945, qui prévoit le cas où la partie 
a été condamnée faute de pouvoir présenter une 
pièce décisive qui était retenue par l’adversaire ; 
que le fait pour la résidence générale d’avoir 
refusé de transmettre elle-même au Conseil d'Etat 
le mémoire en réplique, équivaut à la rétention de 
ce document ; qu’en tout état de cause, il y a eu 
erreur matérielle de la part du secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat ; que conformément 
à plusieurs décisions rendues dans des copies ana- 
logues, le recours prévu par l’article 78 de l’ordon- 
nance du 31 juillet 1945 et tendant à la rectifica- 
tion des erreurs matérielles est lui aussi suscep- 
tible d’être accueilli ; qu’au fond, le mémoire en 
réplique doit permettre au Conseil de censurer 
l’inexactitude matérielle de l’acte d’indiscipline et 
d’hostilité reproché au sieur Richard ; que d’ail- 
leurs l’autorité de la chose jugée s’attache aux 
motifs de l’arrêt de la Cour d'appel de Rabat et 
que le juge administratif ne peut se livrer à une 
appréciation différente des faits dont le juge pénal 
a constaté la nature exacte ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 14 octobre 
1946, les observations présentées par le ministre 
des Affaires étrangères, en réponse à la commu- 
nication. qui lui a été donnée du pourvoi et ten- 
dant au rejet des requêtes par les motifs que la 


re ae 


ÿ SE 


\ 


1183. —— « Documentation Catholique » 


résidence générale n’a retenu, en aucune manière, 
le mémoire en réplique présenté par le sieur 
Richard ; que celui-ci a saisi le Comité temporaire 
du Contentieux le 18 septembre 1944, c’est-à-dire 
après sa suppression ; que la résidence générale 
n’était nullement tenue de lui faciliter l’instruc- 
tion de son recours devant ledit Comité ou devant 
le Conseil d'Etat ; que lorsqu'elle reçut le mémoire 
en réplique dont s’agit, elle avait déjà transmis 
au Conseil d'Etat le dossier du recours ; que la 
‘responsabilité de la résidence n’est donc nullement 
engagée ; que le requérant relève d’ailleurs essen- 
tiellement l’erreur matérielle des services du Con- 
seil d'Etat ; que l’arrêt de la Cour d’appel de Rabat 
n’est pas devenu définitif ; qu’il a! fait l’objet d’un 
pourvoi en cassation non encore jugé ; qu'on pe 
saurait donc affirmer que les faits reprochés au 
sieur Richard n’ont pas un caractère délictueux ; 
que les poursuites disciplinaires et les poursuites 
pénales sont indépendantes ; que des faïîts qui 
n’ont donné lieu à aucune condamnation judiciaire 
_ peuvent déterminer une sanction disciplinaire, 
* sauf si celle-ci est subordonnée à une condamna- 
tion ou bien a été prononcée sur le vu d’un juge- 
ment annulé par la suite ; que tel n’est pas le ças 
de l’espèce, puisque la sanction disciplinaire a 
précédé la condamnation pénale infligée par le 
tribunal de première instance de Rabat ; que même 
acquitté sur le terrain pénal, le sieur Richard a 
gravement manqué à son devoir en assistant à une 
messe célébrée pour le repos de l’âme de Philippe 
Henriot ; qu’il ne peut mier avoir assisté à cette 
cérémonie ; qu’enfin la procédure disciplinaire a 
“été régulière, ainsi que le Conseil d'Etat la 
reconnu par sa décision du 14 novembre 1945 ; 
Vu, enregistré comme ci-dessus, le 23 mai 1947, 
le mémoire en réplique présenté pour le sieur 
Richard et tendant aux mêmes fins que les requêtes 
par les mêmes moyens et, en outre, par les motifs 
que, même après la suppression du Comité tem- 
poraire du Contentieux, la résidence générale a 
continué à suivre les recours dans lesquels elle 
était, mise en cause et s’est considérée comme tenue 
de les transmettre elle-même au Conseil d'Etat ; 
que si elle a changé d’attitude lorsqu'il s’est agi de 
faire parvenir au Conseil d'Etat le mémoire en 
réplique, c’est afin de gêner le requérant, en dis- 
persant les pièces, «et de paralyser la transmission 
‘d’un document décisif ; que, de telles manœuvres 
sont assimilables au cas où il y a rétention d’une 
pièce par l’adversaire ; que l'arrêt de la Cour 
d'appel de Rabat n’a fait l’objet d'aucun pourvoi 
en cassation ; que par les motifs de cet arrêt, la 
preuve est définitivement faite que le requérant 
ignorait le caractère véritable de la manifestation; 
que le requérant a été victime d’une violation des 
droits de la défense ; que si le Conseil d'Etat a 
affirmé dans sa décision du 14 novembre 1945 
que l’urgence de la sanction disciplinaire avait pu 
légalement dispenser l’administration de recueillir 
ses explications préalablement à l’application de 
ladite sanction, c’est parce qu’il ignorait que 
depuis le 16 juin 1944, l’intéressé était en posi- 
tion de disponibilité, fait que révélait 1e mémoire 
en réplique ; que cette mise en disponibilité a été 
prononcée elle aussi dans des conditions qui l’en- 
tachent d’une illégalité certaine ; qu’elle constitue 
- une sanction déguisée traduisant bien l'esprit de 
malveillance de la résidence générale à l’égard du 
sieur Richard ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 
Vu le dahir du 1‘ septembre 1928 et le décret 
du 23 novembre 1928 ; 
Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 
Oui M. Heumann, maître des requêtes, en son 
rapport ; 
Oui M° de Ségogne, avocat du sieur Richard, en 
ses observations ; 
Oui M. Guionin, maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que les deux requêtes susvisées du 
. sieur Richard sont semblables et qu’il y a lieu de 


les joindre pour y être statué pa 
sion ; 


Considérant qu’il résulte de l'instruction que la” || 


décision du Conseil d'Etat du 14 novembre 1945, 
statuant sur la requête du sieur Richard, n° 78 291, 
a été rendue au vu d’un dossier auquel m'avait pas 
été joint un mémoire du sieur Richard, qui avait 
été adressé par ses soins au secrétariat du Conten- 
tieux du Conseil d'Etat, le 10 mars 1945, et qui y 
était effectivement parvenu ; que le sieur Richard 
soutient que, du faït de cette omission, ladite déci- 
sion est entachée d’erreur matérielle et appelle 
une rectification ; qu’un tel recours est recevable 
et qu’il y a lieu d’examiner s’il est fondé ; 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier 
que pour révoquer le sieur Richard de ses fonc- 
tions, le directeur des affaires politiques de la 
résidence générale de France au Maroc s’est fondé, 
dans son.arrêté du 22 juillet 1944, sur ce que ce 
fonctionnaire, en assistant le 14 juillet 1944, dans 
la cathédrale de Rabat, à une cérémonie célébrée 
pour le repos de l’âme de Philippe Henriot, s'était 
publiquement associé à une manifestation hostile 
au gouvernement et s'était ainsi rendu coupable 
d'un acte grave d’insubordination de nature à trou- 
bler l’ordre public ; que dans sa décision susvisée 
du 14 novembre 1945, le Conseil d'Etat relève 
« qu’en alléguant sans aucune preuve son igno- 
rance du véritable caractère de la cérémonie, le 
sieur Richard n’établit pas que l’administration 
se soit déterminée d’après des faits matériellement 
inexacts » ; 

Considérant que par un arrêt en date du 
31 octobre 1944, la Cour d’appel de Rabat, statuant 
en dernier ressort sur la' poursuite pénale engagée 
contre le sieur Richard, en raison des mêmes faits 
que ceux qui avaient motivé la mesure discipli- 
naire contestée, l’a relaxé des fins de la poursuite, 
par les motifs « que le sieur Richard assiste quo- 
tidiennement à une messe du matin soit à la cathé- 
drale, soit à la chapelle de Foucauld, et qu’il avait 
été prévenu, le 13 juillet au soir, par un papier 
dactylographié, non signé, de dla célébration d’une 
messe le lendemain, en la cathédrale, à la mémoire 
des victimes civiles,de la guerre » ; 

Considérant que les faits ainsi constatés par la 
Cour d'appel de Rabat, auxquels s’attache l’auto- 
rité de la chose jugée, alors même que l’arrêt 
rendu par cette juridiction aurait fait l’objet d’un 
pourvoi en cassation, ne saurait être remis en 
question devant de juge de la légalité de l’arrêté 
du directeur des affaires politiques en date du 
22 juillet 1944 ; que dès lors, le sieur Richard doit 
être regardé, contrairement à ce qui est affirmé 
par la décision attaquée du Conseil d'Etat en date 
du 14 novembre 1945, comme apportant la preuve 
qu’il ignoraïit le véritable caractère de la cérémonie 
incriminée et qu’en le révoquant de ses fonctions 
pour le motif qu’il se serait livré à une.manifes- 
tation d’hostilité à l'égard du gouvernement, le 
directeur des affaires politiques s’est déterminé 
d’après des faits matériellement inexacts ; 
sans qu'il soit besoin d'examiner l’autre moyen 
présenté à l’appui de ses requêtes, le sieur Richard 
est fondé à soutenir que la décision susvisée du 
Conseil d'Etat est entachée d’une erreur matérielle 
qu’il y a lieu de rectifier en annulant la sanction 
de la révocation ; que cette annulation, par appli-* 
cation de l’article 8, $ 2, de l’ordonnance du 
31 juillet 1945, doit entraîner exonération au profit 
du sieur Richard, des droits d'enregistrement affé- 
rents à la requête n° 78 291 ; 

Décide : < 

ARTICLE PREMIER. — Les visas de la décision du 
Conseil d'Etat, en date du 14 novembre 1945, sont 
complétés comme suit : « Vu le mémoire en 
réplique présenté par le sieur Richard et tendant 
aux mêmes fins que la requête, par les mêmes 
moyens, et en outre par les motifs que, par un 
arrêt en date du 31 octobre 1944, la Cour d'appel 
de Rabat l’a relaxé des fins de la poursuite pénale 
intentée contre lui ; qu’il était établi, en effet, qu’il 


assistait quotidiennement à la messe du matin à la. 
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r une seule déci- 
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athédrale ou à la chapelle de Foucauld et qu’il 
avait été prévenu le 13 juillet au soir de la' célé- 
 bration pour le lendemain d’une messe à la 
. mémoire des victimes civiles de la guerre ; qu’au 
- surplus l’administration ne saurait invoquer l’ur- 
gence pour prétendre qu’elle était dispensée de 
- recueillir au préalable les explications du sieur 
Richard, alors que celui-ci, qui était en congé 
depuis le 1% décembre 1943 et en position de dis- 
ponibilité depuis le 16 juin 1944, se trouvait depuis 
fort longtemps éloigné du service ; qu’ainsi sa 
révocation n’est pas justifiée légalement et a été 
prononcée sur une procédure irrégulière ; 

ART. 2. — Les motifs de la décision du Conseil 
d'Etat du 14 novembre 1945 sont modifiés comme 
suit : « Considérant qu’il ressort des pièces du 
dossier que pour révoquer le sieur Richard de ses 
fonctions, le directeur des affaires politiques de 

. la ‘résidence générale de France au Maroc s’est 
fondé, dans sa décision du 22 juillet 1944, sur ce 
que ce fonctionnaire, en assistant le 14 juillet 1944, 
dans la cathédrale de Rabat, à une cérémonie célé- 
brée pour le repos de l’âme de Philippe Henriot, 
s'était publiquement associé à une manifestation 
hostile au gouvernement, et s'était ainsi rendu 
coupable d’un acte grave d’insubordination de 
nature à troubler l’ordre public » ; 

« Considérant que par un arrêt en date du 
31 octobre 1944, la Cour d'appel de Rabat statuant 
en dernier ressort sur la poursuite pénale engagée 
contre le sieur Richard, en raison des mêmes faits 
que ceux qui avaient motivé la mesure discipli- 
naïre contestée, l’a relaxé des fins de la poursuite, 
par les motifs que le sieur Richard assiste quo- 
tidiennement à une messe du matin soit à la cathé- 
drale, soit à la chapelle de Foucauld, et qu’il avait 
été prévenu le 13 juillet au soir, par un papier 
dactylographié, non signé, de la célébration d’une 

- messe le lendemain, en la cathédrale, à la mémoire 

_ des victimes civiles de la guerre » ; 

« Considérant que les faits ainsi constatés par 
la Cour d'appel de Rabat, auxquels s’attache l’au- 

_ torité de la chose jugée, alors même que l’arrêt 
rendu par cette juridiction aurait fait l’objet d’un 
pourvoi en cassation, ne sauraient être remis en 
question devant le juge de la légalité de l’arrêté 
du directeur des affaires politiques, en date du 
22 juillet 1944 ; que dès lors le sieur Richard doit 
être regardé comme apportant la preuve qu’il igno- 
rait le véritable caractère de la cérémonie incri- 
minée et qu’en le révoquant de ses fonctions par 
le motif qu’il se serait livré à une manifestation 
d'hostilité à l’égard du s£ouvernement, le directeur 

des affaires politiques s’est déterminé, d’après des 
faits matériellement inexacts ; que par suite, sans 
qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen invoqué 
par le requérant, celui-ci est fondé à soutenir que 

. cet arrêté çst entaché d’excès de pouvoir » ; 

_ ART. 3. — L’article premier du dispositif de la 
décision du Conseil d'Etat en date du 14 novembre 

… 1945 est modifié comme suit se 

« L'arrêté du directeur des affaires politiques 
de la résidence générale de France au Maroc, en 
date du 22 juillet 1944, portant révocation du sieur 
Richard, est annulé. » : 

ART. 4. -— Les frais d’enregistrement supportés 

+ par le sieur Richard, à l’occasion de sa requête 

n° 78291, lui seront remboursés. se 

ART. 5. — Expédition de.la présente décision sera 

» transmise au ministre des Affaires étrangères. 


Observations. — I. Des incidents récents ont 
marqué l’assistance à une messe dite dans une cha- 

» pelle de Notre-Dame pour le repos de l'âme de 
Philippe Henriot. Les organisateurs de cette messe 
s'étaient préalablement adressés au curé d’une 
paroisse voisine qui avait eu la prudence de 
demander communication de la lettre d'invitation. 
Se rendant compte qu'il ne s'agissait pas alors 
d'un office strictement intime, il avait décliné la 

… demande. Rendus plus circonspects, les organisa- 
… teurs se sont adressés alors à Notre-Dame, , où la 
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messe devait être dite devant un petit nombre de 
personnes et dans une chapelle latérale. Il y avait 
lieu de penser dans ces conditions que tout se 
passerait dans le calme, le droit pour l'Eglise de 
prier pour un mort n'étant point contestable. 

De fait, la première personne qui sortit, à l’issue 
de l'office, fut assaillie et frappée violemment 
jusqu'à ce qu’elle fut abattue à terre et dans la 
nécessité d’être transportée à l'hôpital, la police 
étant à ce moment intervenue. 

Sans donner plus d'importance qu’il ne convient 
à cette agression, il y a là un problème juridique 
qui a déjà fait l’objet de plusieurs décisions tant 
devant les tribunaux répressifs que devant les tri- 
bunaux administratifs. Pour ce qui est des tribu- 
naux répressifs, certaine procédure est encore en 
cours. Nous réservons nos observations jusqu’à ce 
que la haute juridiction répressive actuellement 
saisie ait statué. Le cas méritera qu’on s’y arrête, 
le prévenu objet des poursuites étant l’officiant. 

Il. Sur le plan administratif, un certain nombre 
de sanctions sont intervenues en application de 
l'ordonnance du 27 juin 1944, sur l’épuration admi- 
nistrative, Le Conseil d'Etat appelé à statuer sur 
leur légalité a répondu par l’affirmative. Il a géné- 
ralement rejeté les recours des intéressés. 

L'affaire que nous rapportons a une portée plus 
générale. Elle se place en dehors du domaine strict 
de l’épuration. En effet, bien que celle-ci fut appli- 
cable au Maroc à tous les fonctionnaires français 
du protectorat, la sanction, dont le sieur Richard 
a été frappé, a été prise sur le terrain du droit 
commun de la discipline administrative. 

Dans un premier arrêt le Conseil d'Etat a décidé 
que l'assistance, dans la cathédrale de Rabat, le 
14 juillet 1944- à une cérémonie célébrée à la 
mémoire de Philippe Henriot, constituait une par- 
ticipation publique à une manifestation hostile au 
gouvernement, c’est-à-dire un acte grave d’insu- 
bordination susceptible de troubler l’ordre public. 
Mais, l'intéressé s'était plaint de ce que cet arrêt 
avait été prononcé sans que son mémoire en 
défense ait été communiqué au Conseil, celui-ci 
a accueilli le recours en revision pour erreur maté- 
rielle, [1 a noté que la bonne foi de l'intéressé avait 
été surprise étant donné qu’assistant tous les jours 
à la messe, il s'était rendu à l'office litigieux au 
vu d'un circulaire où il n’était nullement question 
de Philippe Henriot, mais seulement des victimes 
civiles de la guerre. La bonne foi de l'intéressé 
était entière. Il n’y avait donc pas lieu à sanction, 

HI. Notons, tout d'abord, que des faits de cette - 
nature ne se seraient pas produits si l'exercice 
normal des droits de la défense n’avait pas été 
suspendu au cours des hostilités. Qu'on ait sim- 
plifié la procédure et supprimé notamment les con- 
seils de discipline, cela se conçoit. Par contre 
l'obligation d'entendre Pintéressé préalablement à 
toute sanction est une garantie essentielle, rapide 
et non formaliste, dont la suppression ne s’imposait 
pas. Le Conseil d'Etat l’a généralement décidé. Il 
avait cru devoir faire exception en l'espèce comme 
le prévoyait l’article 2, alinéa 3, du dahir du 
22 décembre 1939. Les faits ont montré que toute 
dérogation à cette garantie essentielle de l’audi- 
tion préalable risque d’engendrer des méprises et 
qu’il y a plus d'intérêt à assurer son respect qu'à 
y déroger dans des cas considérés comme urgents 
par les auteurs des sanctions. 

IV. Sur le fond, la difficulté doit se résoudre 
par une distinction. Il est bien évident que le droit 
pour l'Eglise de prier pour les morts ne relève que 
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de son pouvoir. Ce n’est un secret pour personne 
que sa liturgie des défunts est abondante et fra- 
ditionnelle. Une interdiction de prier pour les 
défunts irait, actuellement, directement à l’en- 
contre du principe de séparation posé par la loi du 
9 décembre 1905. Aussi bien l’article 32 de cette 
loi punit ceux qui auront empêché, retardé ou 
interrompu l'exercice d’un culte, l’article 31 punis- 
sant également ceux qui par voies de fait, vio- 
_ lences ou menaces ont déterminé un individu à 
s'abstenir d'exercer un culte. 

Le culte est donc libre à l’intérieur des églises 
et rien ne saurait légitimer une dérogation au pré- 
judice des défunts. Prier pour les morts n’a rien en 
soi d’une provocation, d'autant que les prières de 
l'Eglise n’exaltent point les actions des morts, mais 
implorent la clémence de Dieu et sollicitent le 
pardon de leurs fautes. L'Eglise ne se place point 
alors sur le plan de nos luttes terrestres, elle ne 
se préoccupe que de nos destinées “éternelles. 

V. Il est évident, toutefois, que les cérémonies de 
l'Eglise ne sauraient être détournées de leur but 
et, sous couleur de religion, dégénérer en mani- 
festations politiques. Le droit administratif connaît 
une théorie du détournement de pouvoir. Il admet 
qu'un acte licite en apparence peut néanmoins 
dégénérer en acte illicite lorsque son auteur 
a poursuivi une fin étrangère au but pour lequel 
il avait reçu ses pouvoirs. Ainsi les maïres peuvent 
régler les manifestations sur la voie publique en 
vue du maintien de l’ordre, ils ne peuvent toutefois 
user de ces pouvoirs pour ennuyer leurs curés en 
invoquant la possibilité de troubles imaginaires. 

On conçoit que des errements de même ordre 
puissent s’insinuer dans l’église à l’occasion de 
cérémonies publiques telles que celles des morts. 
Bien entendu, il ne faut pas présumer le détour- 
nement de pouvoir. C'est ainsi, par exemple, que 
des messes sont dites chaque année à la demande 
de groupements soit pour le repos de l’âme de 
Louis XVI ou de Napoléon. Le temps a passé sur 
ces morts et la passion politique s’est éteinte 
devant leurs tombes. Il en est de plus fraîches et 
les passions des hommes s’agitent encore à leur 
souvenir, Tout en regrettant d’avoir à le constater, 
il importe alors aux ministres du Culte de se mon- 
trer prudents et réservés. Certes, ils ne doivent 
refuser leurs prières à personne. Mais il est tou- 
jours possible de supprimer une annonce ou de la 
produire sous une forme anonyme en s’assurant 
auprès de ceux qui demandent le concours de leur 
ministère qu’il n’y aura pas de publicité indiscrète 
ni d’arrière-pensée politique. Evidemment, la bonne 
foi du prêtre pourra toujours être surprise. Il 
importera, du moins pour lui, de pouvoir justifier 
le cas échéant qu'il a été trompé et qu’il est resté, 
pour son compte, dans le domaine strictement 
religieux qui lui est réservé. 

JEAN ROUVIÈRE, 
‘docteur er droit, avocat au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation. 
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— Sainte Jeanne-Elisabeth Bichier des Ages, fondatrice 
des Filles de la Croix (1773-1838). Esquisse spiri- 
tuelle, par PIERRE FEnnEssorg, $S, C J. — Vol. 
14,5 X 19 cm., 64 pages, un portrait. Beauchesne et 
ses fils, 117, rue de Rennes, Paris, 1948. 

Ce livre n’est pas une biographie, maïs une esquisse 
spirituelle destinée à faire connaître l’âme d’une 
sainte, chef-d’œuvre de la nature et de la grâce, Fille 
de la Croix dont elle procurera, par la fondation 
de son Institut, le rayonnement et la fécondité dans 
le monde, 
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dans ses effets sur l'établissement 
des actes de Baptème des < légitimés > 


Nous lisons dans la Semaine Religieuse de Mon-\| 
tauban, du 23. 9. 48 : | 
1° La loï du 8 août 1941 (J. O. 3 octobre 1941, 
p. 4259), modifiant les art. 344, 368, 369 et 370 du) 
code civil sur l’adoption et la légitimation adop-} 
tive prend effet canonique à raïson du canon 1080] 
qui renvoie à la législation civile des différents\l 
pays pour l’appréciation des règles d’empêchements; 
matrimoniaux, quand une adoption est intervenue.} 
(Cf. Dict. droit canon, V, Adoption, col. 221.) | 

2° Le jugement déclaratif de la légitimation 
adoptive doit être mentionné sur l’acte de Bap-! 
téme du légitime adoptif, à la requête de l’adop-| 
tant qui doit justifier par présentation de la copie 
du jugement de cette légitimation adoptive. De ce} 
chef, les noms des parents légitimants seront ins-|| 
crits à la suite des noms originaires du légitimé/| 
adoptif. (C£. can. 777, I.) Ici tout particulièrement, || 
puisque aux termes de la loi du 8 août 1941, art. 4:}] 
« L’enfant qui fait l’objet d’une légitimation adop-} 
tive cesse d’appartenir à sa famille naturelle, sous$ 
réserve des prohibitions du mariage. » | 

3° L’attestation de Baptême délivrée pour des} 
fins canoniques, en vue d’autres actes religieux/| 
graves, tels que : Mariage, ordinations, entrée en! 
religion, ne peut que mentionner complètement] 
toutes les mentions” de l’acte de Baptême lui-|}| 
même et, par conséquent, la parenté propre plus la! 
parenté de filiation adoptive. Il en va exactement! 
de même pour l’acte de naïssance de l’état civil,} 
quand il est requis en vue du mariage, et, à raison} 
précisément des prohibitions au mariage. | 


cher un enfant à une famille indigne, déchue de! 
la puissance paternelle. La manifestation intem-|! 
pestive de cette appartenance d’origine, soit à l’en- 
fant, soit à des tiers, pour des circonstances même 
religieuses, comme la première Communion, la 
Confirmation ou l'inscription comme élève d’un! 
établissement “religieux, peut entraîner un déshon-| 
neur. - ' 
En ce cas, il y a lieu de tenir compte de la déci- 
sion de la Commission d'interprétation du code de 
droit canonique, du 14- juillet 1922 (Act. Apostol.| 
Sedis, 1922, p. 528), recommandant d'éviter dans 
la rédaction des actes de Baptême — et «a fortiori 
dans la rédaction des extraits d’actes du Baptême 
— tout ce qui, dans la mention du nom des 
parents, pourrait être occasion de déshonneur pour! 
eux — et, a fortiori, peut-on conclure, de déshon-| 
neur pour l'enfant. Voici le texte de la déclaration : 
In adnotatione baptismi illegitimis collati nomina 
parentum ila conscribenda sunt, ut omnis infa- 
mie vitetur occasio. (Cf. Dict. droit can., V, Bap- 
tême, col. 171.) | 
Il y a donc lieu de conclure que les intéressés | 
—/adoptants ou légitimé adoptif — sont en droit 
d'exiger, puisque le droit canonique homologue! 
la législation civile en matière d’adoption,| 
canon 1080, et en conformité avec la déclaration 
d'interprétation du code ci-dessus, que le pi | 
délivre un extrait d'acte de Baptême, « évitant! 
toute occasion d’infamie », c’est-à-dire, en les-| 
pèce, évitant de mentionner les noms des vrais 
parents déchus de la puissance paternelle et désho-| 
norants pour l’enfant légitimé adoptif, Pareille 
conclusion s’applique pour ces mêmes « extraits » 
d'acte de Baptême pour la mention : « Né de père 
et mère inconnus » (ou « de père inconnu »). | 
Abbé Nouget, | 

professeur Institut catholique Toulouse. 


N.-B. — Cette consultation autorisée confirme et 
explique la note publiée dans le B. C. du 29 mai 
1947,»page 191. , 
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Lois et décrets nouveaux ‘! 


Mois de mai et juin 1949 


— Décret n° 49-719, du 27 mai 1949, portant 
création d’un ordre du Mérite touristique (Journal 
Officiel des lundi et mardi 31 mai 1949, p. 5281). 

— Loi n° 49-728, du 2 juin 1949, relative au 
régime de la vente de l'essence (Journal Officiel 
du vendredi 3 juim 1949, p. 5438). 

— Eoi n° 49-733 N du 4 juin 1949, modifiant le 
statut de la Cochinchine dans l’Union française 
(Journal Officiel du dimanche 5 juin 1949, p. 5502). 

— Loi n° 49-756, du 9 juin 1949, modifiant l’or- 
donnance n° 45-1484, du 30 juin 1945, relative à 
la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique (Journal 
Officiel du vendredi 10 juin 1949, p. 5646). 

— Loi n° 49-757, du 9 juin 1949, complétant 
Varticle premier de l’ordonnance n° 45-2184 du 
24 septembre 1945, en ce qui concerne l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien-dentiste et 
de sage-femme par certains praticiens étrangers 
(Journal Officiel du vendredi 10 juin 1949, p. 5646). 

— Rectificatif à la loi n° 49-757 ci-dessus 
(Journal Officiel des lundi 4 et mardi 5 juillet, 
p. 6558). : 

— Loi n° 49-787, du 15 juin 1949, relative au 
Conseil des exploitations agricoles (Journal Officiel 
du jeudi 16 juin 1949, p. 3950). 

— Loi n° 49-844, du 29 juin 1949, abrogeant lar- 
ticle 8 de la loi n° 47-1732, du 5 septembre 1947, 
fixant le régime général des élections municipales 
(Journat Officiel du jeudi 30 juin, p. 6431). 
 — Loi n° 49-845, du 29 juin 1949, prorogeant les 

attributions office de logement en cours à la 
date du 30 juin 1949 (Journal Officiel du jeudi 
30 juin 1949, p. 6431). 
_ — Loi n° 49-847, du 29 juim 1949, prorogeant la 
législation en vigueur dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (Journal 
Officiel da jeudi 30 juin, p. 6431). 


Mois de juillet 1949 


— Loi n° 49-889, du ” juillet 1949, relative à la 
réparation des dommages physiques subis par les 
jeunes travailleurs provenant de lorganisation 
dite « Chantiers de la jeunesse », par le fait où à 
loecasion de leur service dans les formations enca- 
drées du ministère de la Production industrielle. 
(Journal Officiel du vendredi 8 juillet 1949, 

. 6702). 

à — Loi n° 49-890, du 7 juillet 1949, permettant la 
pratique de la greffe de la cornée, grâce à l’aide 
des donneurs d’'yeux volontaires. (Journal Officiel 
du vendredi 8 juillet 1949, p. 6702). 

— Loi n° 49-891, du 7 juillet 1949, constatant la 
nullité de Pacte dit loi du 14 février 1941, complé- 
tant la loi du 15 mars 1928, facilitant l’aména- 
gement des lotissements défectueux (Journal Offi- 
ciel du vendredi 8 juillet 1949, p. 6703). 

— Loi n° 49-896, du 7 juillet 1949, modifiant les 
articles 9, 16 et 50 du code d’instrüction criminelle, 
relatifs aux officiers de police judiciaire (Journal 
Officiel du vendredi 8 juillet 1949, p. 6703). 

= Décret n° 49-908, du 15 juin 1949, déterminant 
les prix maxima au mètre carré des dépendances 
et des terrains de toute nature loués ou occupés 
accessoirement aux locaux d'habitation (Journal 
Officiel des lundi 11 et mardi 12 juillet 1949, 
p. 6815). ; 

À — Rectificatif à la loi n° 49-541, majorant les 
* pensions des anciens combattants et victimes de la 
guerre (Journal Officiel du mercredi 13 juillet 
1949, p. 6846). : 

-_ Loi n° 49-929, du 13 juillet 1949, reconduisant 


n. (1) Voir a D. C. n° 1043 (22, 5. 49), col. 662, pour les 
…_ textes de janvier, février, mars et avril 1949. 
D ; 


| vieux travaïlleurs 


‘vendredi 22 juillet 1949, 


| Pallocation temporaire aux vieux pour le deuxième 
| et troisième trimestres de l’année 1949, substituant 


pour l’échéance du 1% janvier 1950 au service de 
Pallocation temporaire le service de l’allocation de 
vieillesse instituée par La loi n° 48-101, du 17 jan- 
dier 1948, et majorant le taux de l'allocation aux 
salariés (Journal Officiel du 
jeudi 14 juillet 1949, p. 6878). e 

— Arrêté du 12 juillet 1949, fixant les maxima 
de loyers applicables aux habitations à bon marché, 
aux habitations à bon marché améliorées et aux 
habitations à loyer moyen (Journal Officiel du 
jeudi 14 juillet 1949, p. 6894). 

— Loi n° 49-945, du 16 juillet 1949, modifiant . 
et complétant la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 portant modification et codification de la 


| législation relative aux rapports des bailleurs et 


locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, et instituant des allocations 
de logement (Journal Officiel du dimanche 
17 juillet 1949, p. 6943). 

—. Loi n° 49-946, du 16 juillet 1949, portant 
création d’un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles et fixation de ce budget pour l’exer- 


| cice 1949 (Journal Officiel du dimanché 17 juillet 


1949, p. 6944). 

— Loi n° 49-956, du 16 juillet 1949, sur les 
publications destinées à la jeunesse (Journal Offi- 
ciel des lundi 18 et mardi 19 juillet 1949, p. 7006). 

— Loi n° 49-965, du 20 juillet 1949, permettant 
la revision du montant des patentes en 1949 
(Journal Officiel du 21 juillet 1949, p. 7166). ; 

— Loi n° 49-966, du 20 juillet 1949, portant 
abrogation de la loi n° 47-1702, du 4 septembre 


‘1947, portant domiciliation obligatoire des lettres 
| de change et des billets à ordre (Journal Officiel 


du 21 juillet 1949, p. 7167). 

— Loi n° 49-970, du 21 juillet 1949, portant 
extension de la législation des assurances sociales 
aux écrivains non salariés LA Officiel du 
. 7183). 

— Loi n° 49-972, du 31 iuillet 1949, donnant le 
caractère comminatoire aux astreintes fixées par 


| les tribunaux en matière d'expulsion et en limitant 
| le montant (Journal Officiel du vendredi 22 juillet 
| 1949, p. 7183) 


— Loi n° 49-974, du 21 jaïllet 1949, portant 
application aux indemnités de congés payés des 
dispositions spéciales de l’article 47* du-livre pre- 
mier du code du travail (Journal Officiel du ven- 
dredi 22 juillet 1949, p. 7184). 

— Loi n° 49-975, du 21 juillet 1949, modifiant 
l’article 20 de la loi validée du 11 septembre 1941, 
relative à l’exercice de la pharmacie, en vue d’auto- 
riser, sous certaines conditions, de cumul de la pro- 
fession de pharmacien avec celle de médecin, vété- 
rinaire, dentiste ou de sage-femme (Journal Officiel 


| du vendredi 22 juillet 1949, p. 7184). 


— Rectificatif à da loi n° 49-965, permettant la 
revision du montant des patentes en 1949 (Journal 
Officiel du vendredi 22 juillet 1949, p. 7184). 

— Rectificatif à la loi n° 49-966, portant abro- 
gation de la loi n° 47-1702, du 4 septembre 1947, 
portant domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre (Journal Officiel du 
vendredi 22 juillet 1949, p. 7184). 

_— Circulaire n° 158 SS, du 19 juillet 1949, rela- 
tive aux versements rétroactifs de cotisations d’as- 
surance vieillesse, en application de l’article 127 bis 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945, modifiée par la 
loi n° 48-1307, du 23 août 1948 (Journal Officiel du 
mercredi 27 juillet 1949, p. 7380). 

— Loi n° 49-1013, du 28 juillet 1949, complétant 
l’article 89 de la loi n° 48-1360, du 1* septembre 
1948, portant modification et codification de ÎIa! 
législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocations 


» 
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de logement (Journal Officiel du vendredi 29 juillet 
1949, p. 7423). 

— Loi n° 49-1016, du 28 juillet 1949, modifiant 
larticle 365 du code pénal sur le faux témoignage 
CoRe Officiel du vendredi 29 juillet 1949, 

; 3). 

P — Loi n° 49-1025, du 29 juillet 1949, complétant 
l’ordonnance du 28 novembre 1944 portant /modi- 
fication et codification des textes relatifs à la 
répression des faits de collaboration et lordon- 
nance du 26 décembre 1944, portant modification 
et codification des textes relatifs à ‘l’indignité 
nationale (Journal Officiel du samedi 30 juillet 
1949, p. 7454). ee 

— Circulaire n° 85-3 B/6, du 26 juillet 1949, 
relative à l’application de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires (Journal Officiel du 
samedi 30 juillet, p. 7458). 

— Rectification à la loi n° 49-1016, modifiant 
l’article 365 du code pénal, sur le faux témoignage 
(Journal Officiel du dimanche 31 juillet, p. 7487). 


AAAAAAAAAAAAAAAANAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA AAA 


— Marie, servante du Christ Jésus et de l'Eglise. Etude 
dogmatique, par M. LeriN, P. S. S. — Vol. 12 X 19, 
80 pages, 100 francs. Au foyer des Auxiliaires des 
Campagnes, 7, rue du Fort-Saint-Irénée, Lyon. 

. Ce livre reproduit en grande partie le directoire 
spirituel de la Congrégation des Servantes de Jésus- 
Souverain-Prêtre, vouée à servir Jésus-Christ, sou- 
vèrain prêtre, en union avec la Vierge Marie, ser- 
vante du Christ ; par la collaboration qu’elle apporte 
à son œuvre, la Sainte Vierge est aussi servante de 
l'Eglise, qu’elle livre à l’action de son Chef et de son 
Prêtre. Dans ce double service, Marie nous apparaît 
comme « notre Mère » et comme un exemple 

à suivre. 


— La sainteté dans la vie du prêtre, par le chanoine 
J. MaAnrEU, vicaire général, — Vol. 13 X 19,5 cm. 
160 pages, 48 francs belges. Editions Ch. Beyaert, 
Bruges. Dépôt à Paris : 26, rue Saint-Placide, 
Paris, VE. 

Pour traiter ce sujet; toujours si actuel, l’auteur, 
comme il l’avait fait, il y a douze ans, dans un 
ouvrage similaire rédigé en latin, s’appuie sur deux 
documents pontificaux : L’exhortalion au clergé 
catholique de Pie X et l’Encyclique Ad catholici 
sacerdotii de Pie XI. Trois parties sont successive- 
ment étudiées : nécessité et nature de la sainteté 
sacerdotale ; moyens sacerdotaux de sanctification 
(exercices de piété, obéissance, chasteté, charité) ; 
retraites et associations sacerdotales. Doctrine solide, 
conseils et directives bien appropriés, rédaction 
claire, références bien choisies. Ce livre aidera les 
prêtres à se renouveler dans l’esprit de leur vocation 
et dans la fidélité à la grâce qu’ils ont reçue au 
jour de leur ordination. 


— Le marxisme à l’école. Considérations sur le projet 
Langevin et la réforme de l’enseignement, par JEAN 
RoziN. — Vol. 12 X 19 cm., 128 pages 125 francs. 
Editions Spes, Paris. 

. Le projet Langevin, relatif à la réforme de l’ensei- 
gnement en France, est une entreprise de mainmise 
marxiste sur notre éducation nationale, notre cul- 
ture, les libertés de l’Université. Ce projet porte, 
dans ses réformes et dans sa rédaction, la marque 
d’une méconnaissance voulue du spirituel, d’un éta- 
tisme forcené, du matérialisme total. Il est farci 
de présuppositions, de tendances, de buts avant tout 
politiques : c’est le marxisme qu’il veut imposer 
par l’école unique et athée à la culture et à l’ensei- 
gnement en France, comme cela existe en Russie ou 
dans les pays satellites. Avec vigueur, mais avec 
impartialité, M. Rolin, dans les neuf chapitres de 
son livre, dissèque et combat ce projet Langevin, éla- 
boré par des marxistes pour le triomphe de l’idéo- 
logie marxiste, et qui constitue la menace la plus 
redoutable pour nos libertés et notre culture natio- 
nale. Livre à faire connaître dans les milieux ensei- 
gnants pour les éclairer et les mettre en garde 
sous couleur de protéger l’école laïque, tous les 
marxistes vont s’unir pour décréter l’enseignement 
unique par l'Etat, mais selon la pure idéologie maté- 
rialiste et sectaire. 
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— Plongées dans les Actes, par l’abbé R. POELMAN. — 


Vol. 20,5 X 14 cm., 75 pages, 30 francs belges. Edi- 
tions Ch. Beyaert, 8, rue Notre-Dame, Bruges (Bél- 
gique). 

Les Actes des apôtres nous ont conservé le thème 
des premières confessions de foi et prédications 
apostoliques ; ils fournissent aussi de précieux ren- 
seignements sur l’organisation, la prière, la vie des 
chrétiens de l’Eglise naissante. L'auteur présente, 
sous une forme schématique, en un style un peu 
familier et haché’ mais vigoureux et entraînant. 


_ quelques grands enseignements butinés dans le livre 


des Actes (foi, Baptême, Esprit-Saint, prière. 
épreuves, joie, esprit de communauté). Ces « plon- 
gées » dans la lecture et la méditation du texte sacré. 
facilitées par des références nombreuses et des 
synthèses nettement formulées, aideront les jeunes 
chrétiens surtout à vivre leur foi dans l’atmosphère 
et le climat des Actes des apôtres. Livre à conseiller, 
en particulier, pour des cercles d’études religieuses. 


Retour à l’Evangile : Le chemin de la Croix, d’aprés 
les textes de la Sainte Ecriture, par le chanoine 
IzART. — Vol. 12 X 19 cm., 48 pages, 22 francs. Edi- 
tions Spes, Paris. 


Mère Marguerite du Saint-Sacrement : Marguerite 
Guillot, fondatrice des Servantes du Très Saint- 
Sacrement, par HENRI Evers, S. S. S. —- Vol. 


12 X 18,5 cm., 512 pages, 225 francs. Editions Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris, XIII. 

Le bienheureux Pierre-Julien Eymard, on le sait, 
a fondé la Congrégation des Prêtres du Très Saiut- 
Sacrement. Avec l’aide de Marguerite Guillot, une 
simple ouvrière de Lyon, âme privilégiée, il a donné 
aussi à l'Eglise une nouvelle famille religieuse d’ado- 
ratrices perpétuelles de la sainte Eucharistie. C’est 
la vie de la fondatrice et l’histoire des premières 
années de son Institut, qae le R. P. Evers nous 
retrace d’après les témoignages des religieuses con- 
temporaines de Mère Marguerite (+ 1885) et les 
archives de la Congrégation. Biographie vivante, 
détaillée, et d’un grand intérêt pour l’histoire de la 
dévotion envers le Saint Sacrement au xIx® siècle. 


L'esprit d'Ozanam. Pensées sur la vie chrétienne, 
recueillies et préfàcées par S. Exec. Mgr ViILLEPELET, 
évêque de Nantes. — Vol. 12 X 17 cm., 158 pages. 
Sans prix marqué. Editions Egloff, Paris, 1949. 
L'œuvre d’Ozanam, dont l’érudition et l'intérêt 
sont aujourd’hui souvent dépassés, n’est plus guère 
accessible. Récemment, le chanoine Vaucelle a pré- 
senté, dans la collection « Noble France », un choix 
de textes historiques, économiques, sociaux, poli- 
tiquès du maître. Les pensées, réunies dans le pré- 
sent ouvrage, à l’intention des membres des Confé- 
rences de Saint-Vincent-de-Paul, se bornent à pré- 
senter la physionomie spirituelle d’Ozanam. Elles 
sont hautement actuelles à notre époque, préoccupée 
de spiritualité laïque et d’apostolat par le laïcat. 


Témoignage de l’univers, par MicHELz GRISON. — Vol. 
15 X 19,5 cm., 288 pages. Coll. « Science et philo- 
sophie ». Beauchesne, 117, rue de Rennes, Paris, 1948. 

A partir de faits simples, le mouvement des astres, 
la croissance d’une plante, le raisonnement philo- 
sophique peut s’élever à la connaissance de Dieu. 
Les vastes horizons qu’ouvre la science moderne ne 
rendent pas superflue cette explication dernière ; au 
contraire, cette explication par l'Unité parfaite et 
VEtre immuable s'impose d’autant plus qu’appa- 
raissent mieux la complexité et le changement — 
l’évolution — du monde -visible. Par ailleurs, Ja 
richesse et l’harmonie de l’infiniment grand comme: 
de l’infiniment petit, des vivants comme des non- 
vivants, réclament comme fondement dernier une 
intelligence souveraine. 

Le présent ouvrage, d’une large information scien- 
tifique, fournit à l’homme de notre temps le point 
de départ concret des preuves classiques de l’exis- 
tence de Dieu. Avec plus de brièveté, mais non moins 
de vigueur, il dépasse ces données pour s'élever 
à Dieu. Ce livre donnera donc une certitude nou- 
velle à ceux qu’aurait ébranlés le progrès de la 
science moderne ; il aidera le scientifique à dépasser 
l’immédiat, à en saisir toute la portée, à échapper 
à une ambiance matérialiste qui risquerait de l’enve- 
lopper. La réflexion du philosophe y trouvera une 
base plus large et à la hauteur de notre temps. 
Même abstraction faite de son intérêt philosophique 
et religieux, cet ouvrage constitue une initiation 


s 


solide à l’état de la science moderne. 
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DOSSIERS DE. LA € D C 


L'union facile avec les Orientaux ? 


Le problème de l'unité de l'Eglise se pose avec 


une acuité croissante à bon nombre de chrétiens. 
D'autre part, les événements en Europe orientale 
. placent au premier plan de l'actualité la siluation 


à 1 


qui est faite aux chrétiens dans ces pays (1). Il 
Semble donc opportun de publier un article 
« L'union facile avec les Orientaux ? » paru ‘dans 


: l'édition française de la revue Unitas, avril 1949, 


. sous la signature d'un spéaialiste de la question, 
le R. P. MARTIN JUGEE, À. A. 


on essaye de distraire du bercail de Pierre des 


Existe-t-il pour les Gréco-Russes 
un véritable obstacle d'ordre dogmatique 
à leur accession à l’Église catholique ? 


Au moment où, par le mensonge et la violence, 


. millions de catholiques de rite byzantin, la ques- 


tion posée dans notre titre ne paraîtra pas Sans 


intérêt. Expliquons d’abord ce titre. 


Sous le nom de Gréco-Russes nous entendons 


les fidèles des Eglises autocéphales de rite byzan- 


communément 


tin, dont l’ensemble, constitue ce qu’on appelle 
l'Eglise orthodoxe orientale où 


l'Eglise gréco-russe. Ce n’est pas une seule Eglise, 


mais plusieurs Eglises, indépendantes les unes des 
autres, s’administrant d’une manière autonome, 
subissant en géneral, dans une large mesure, l’im- 


. mixtion de l'Etat dans lequel elles se trouvent. 
Chacune est divisée en un certain nombre de dio- 


cèses ayant à leur tête des évêques à la manière 
catholique. Le pouvoir “entral est habituellement 
constitué par un ou plusieurs Synodes de compo- 
sition variable. Le gouvernement personnel d’un 
seul prélat est exclu. Tout se décide collégialement. 

Ce qui distingue radicalement ces Eglises du sys- 
tème catholique romain, c’est l’absence de toute 
autorité suprême commune et permanente. Elles 
reconnaissent pourtant une autorité suprême com- 
mune transitoire, à savoir le Concile œcuménique. 
En fait, ce Concile est pour elles une pure théorie, 
car, de l’aveu de leurs théologiens, aucune assem- 
blée de ce genre ne s’est tenue depuis le VII Con- 
cile œcuménique, second de Nicée, en 787, et 
ne peut se tenir tant que dure le schisme avec 
Rome. Ce qui permet d’unifier ces Eglises en une 
appellation commune, c’est d’abord un lien de 
fraternité spirituelle, qui se traduit par l’unité de 
communion ecclésiastique : lien qui doit exister 
en principe, mais qui, dans la pratique, est assez 
souvent rompu, comme on le voit de nos jours, 
certaines Eglises sœurs s’anathématisant entre 
elles sans que la brouille s’étende aux autres ; 


(1) Sur les Eglises d’Orient, voir D. C., XLV (1948), 
col. 176, « Statistique des Eglises orientales » ; col. 395- 
419, « Les Eglises orientales et la propagande russe » ; 
col. 1399-1403, « L'Eglise orthodoxe bulgare » ; DECcr 
XLVI (1949), col. 165-168, « L'élection du patriarche 
Athénagoras de Constantinople » ; col. 169-174, « Eglise 
orthodoxe bulgare »; col. 365-378, « Le centenaire de 
l'Eglise russe et la conférence des Eglises autocéphales » ; 
col, 833-891 et 923-936, « Le drame de l'Eglise unie de 
Roumanie ». 


‘trois sortes 


c’est ensuite une certaine unité de foi, pourvu qu’on 
réduise celle-ci au minimum des définitions ex- 
presses des sept premiers Conciles œcuméniques ; 
c'est enfin l’unité de liturgie ou de rite : toutes ces 
Eglises suivent, en effet, le rite byzantin. Parmi 
elles, le patriarcat de Constantinople, dit patriarcat 
œcuménique, a longtemps exercé une véritable 
primauté de juridiction, qui s’est muée, depuis le 
début du x1x° siècle, en une simple primauté d’hon- 
neur et de préséance. Ce patriarcat est, de nos 
jours, l’une des plus petites autocéphalies par le 
nombre de ses fidèles. Il conserve cependant encore 
un certain prestige et joue parfois un rôle ana- 
logue à celui du Pape dans l'Eglise catholique. 

Prise dans son ensemble, l'Eglise gréco-russe est 
celle des confessions chrétiennes qui se rapproche 
le plus du catholicisme. On trouve chez elle, à des 
degrés divers, à peu près tous les éléments catho- 
liques. Il ne lui manque guère que le Pape et ce 
que Ce manque suppose. Entre elle et l'Eglise 
catholique l’union serait très facile à réaliser. La 
grande barrière est celle de préjugés séculaires 
créés par l’antipathie entre Grecs et Latins et sur- 
tout par les événements politiques. De nos jours, 
ce qu'on appelle le schisme byzantin n'a plus 
aucune raison d’être. Les anciens prétextes à la 
séparation ont disparu. Ces prétextes ont été de 
il y a eu les divergences d'ordre 
doctrinal, les différences d'ordre liturgique et les 
différences d'ordre canonique ou disciplinaire. De 
ces trois catégories seules méritent considération 
de nos jours les divergences doctrinales. Les autres 
ont pratiquement reçu leur solution, du jour où 
il y a eu des Eglises catholiques de rite byzantin, 
conservant les cérémonies, coutumes et usages 
propres à ce rite. Libre à des polémistes attardés 
de nous ressasser encoré la question des azymes, 
le jeûne du samedi ou le laitage et les œufs de la 
première semaine de Carême. Cela ne prend plus 
sur les gens sérieux, surtout sur les chrétiens 
dignes de ce nom, qui se rappellent que le grand 
précepte du Seigneur est la charité fraternelle et 
le désir de son cœur la réalisation de l’union entre 
tous ceux qui croient en lui et l’aiment vérita- 
blement. 

L'union cependant doit se faire dans la vérité. 
Il faut faire disparaître les divergences d’ordre 
dogmatique : d’où la question que nous nous 
proposons d'examiner dans les pages qui vont 
suivre : Entre l'Eglise catholique et l'Eglise gréco- 
russe actuelle, existe-t-il une barrière dogmatique 
véritable, c’est-à-dire une ou plusieurs doctrines 
considérées, de part et d'autre, comme des vérités 
révélées, de véritables dogmes s'imposant obliga- 
toirement à la foi des fidèles et S'opposant entre 
elles contradictoirement ? À la question ainsi posée 
nous répondons : Cette barrière dogmatique existe 
du côté catholique ; elle est inexistante du côté des 
dissidents gréco-russes. 

Elle existe du côté catholique, parce que plu- 
sieurs des questions qui ont été controversées 
entre Grecs et Latins au moyen âge, entre Gréco- 
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Russes et catholiques durant la période moderne 
et jusqu’à nos jours, ont été définitivement réso- : 
lues par le magistère infailliblle de l'Eglise catho- : 


lique. Les solutions données par ce magistère cons- 
tituent de véritables dogmes,.qui s'imposent à la 


foi de tous les fidèles de l'Eglise catholique et sur : 


lesquels celle-ci ne peut transiger et ne transigera 
jamais. Ainsi en va-t-il par exemple, pour la pri- 


mauté de juridiction de droit divin et l’infaillt- 


bilité personnelle de l’évêque de Rome, successeur 
de saint Pierre; pour la procession éternelle du 
Saint-Esprit, du Père et du Fils, ou du Père par 
le Fils, comme d’un seul principe; pour l’Imma- 
culée Conception de la Sainte Vierge, pour lexis- 
tence d’un état provisoire et intermédiaire entre 
le ciel et l'enfer après la mort, que nous appelons 
le purgatoire ; pour la rétribution immédiate faite 
aux âmes de défunts aussitôt après la mort, qu'il 
s'agisse des récompenses ou des châtiments. Sur 
tous ces points, il n'y a plus de discussion possible 
chez nous. Ils sont arrêtés pour toujours et qui- 
conque veut faire partie du bercail du successeur 
de Pierre doit les accepter. Hs constituent bien une 
barrière contre laquelle se heurtera le dissident 
qui ne voudra pas les admettre. 

Rien de tel, au contraire, du côté de l'Eglise 
gréco-russe, Sur toutes les questions doctrinales 
qui ont été controversées dans le passé ou le sont 
encore dans le présent avec les catholiques, cette 
Eglise ne possède aucun enseignement fixe et défi- 
nitif. Elles sont matière à libre discussion. Sur 
chacune d'elles, les fidèles de cette Eglise peuvent 
tenir le pour et le contre, opter, s’ils le veulent, 
pour la thèse catholique, sans que ceux qui sont 
d'un sentiment contraire puissent légitimement et 
logiquement les traiter d’hérétiques ou  d’hété- 
rodoxes. 

Notre assertion peut paraître, à première vue, 
assez surprenante et l’histoire des relations entre 
l'Eglise catholique et l'Eglise dissidente semble la 
contredire, N'est-ce pas en effet, avant tout, contre 
la question dogmatique de la procession du Saint- 
Esprit, du Père et du Fils, que sont venues se 
heurter les nombreuses tentatives d'union qui se 
produisirent de la fin du xI° siècle au milieu 
du xv°? Et, de nos jours, le grand obstacle à la 
réunion n'est-il pas le dogme catholique de la 
primauté «et de l’infaillibilité du Pape ? Si les dis- 
sidents n’avaient pas de doctrine fixe et arrêtée 
Sur ces questions, le schisme pourrait-il subsister ? 
A cette objection nous répondons : Il est malheu- 
reusement vrai que le schisme subsiste toujours ; 
mais il est vrai aussi que, du côté des dissidents 
et à leur point de vue, il n'existe aucun enseigne- 
ment arrêté et de caractère dogmatique sur les 
points controversés s’opposant aux thèses catho- 
liques. De l'exactitude de cette affirmation nous 
pouvons apporter deux preuves également péremp- 
toires : we preuve de droit et une preuve de fait. 
Commençons par la preuve de droit. 


La preuve de droit. 


On dit couramment, dans les milieux catholiques, 
que les Eglises autocéphales de rite byzantin, dont 
l'ensemble constitue ce que nous appelons l'Eglise 
gréco-russe, ne possèdent pas entre elles l’unité 
de foi, et l’on en donne comme preuve classique : 
que les Grecs rebaptisent les catholiques tandis 
que les Russes les reçoivent par une simple céré- 
monie d’abjuration et une profession de foi. La 
preuve est-elle apodictique ? pour qu’elle le fût, 


« Documentation Catholique » 


| exactement depuis mille cent soixante et un ans,| 


1" 


\ 


; | 
il faudrait que la question de la validité du bap 1 
tême des hétérodoxes ait été définitivement résolue] 
pour la théologie gréco-russe, comme elle l’a ét ï 
par le Concile de Trente pour la théologie catho 1| 
lique. Autre exemple : Certains théologiens russes: 
de nos jours mettent en doute l'existence du Septé-}| 


naire sacramentel, alors que l’immense majorité de: 
leurs coreligionnaires admet cette doctrine depui | 
je x17r° siècle. S’ensuit-il que ces quelques théolo-| 
giens puissent être traités d’hérétiques, au nom! 
des principes théologiques admis par Les Eglises: 
autocéphales ? En aucune façon, parce que le pre-| 
mier principe de la théologie gréco-russe de nos] 
jours est celui-ci: Seules les définitions expressesÿ| 
des Conciles œcuméniques constituent l'objet jobli-4! 
gatoire de la loi, l'élément dogmatique proprement 
dit, que tous les fidèles doivent accepter. Le magis-|| 
tère infaillible de l'Eglise n'a qu'un organe pour/|| 
s'exprimer : c’est le Concile œæcuménige. Tant quel 
celui-ci re s'est pas prononcé Sur une question,}| 
elle reste matière de libre discussion. Or, quel est! 
le nombre des Conciles œcuméniques reconnus par{| 
les Eglises autocéphales de rite byzantin ? Exac-} 
tement sept, les sept premiers. C’est pourquoi elles! 
s'intitulent elles-mêmes parfois l'Eglise des sept|l 
Conciles. Le dernier de ces Conciles s’est tenu! 
à Nicée en 787. Depuis cette date, c'est-à-dire! 


la voix infailliblé de l'Eglise ne s'est pas fait! 
entendre pour les fidèles de l'Eglise dissidente. On 
peut donc trouver un minimum sur lequel, de nos! 
jours du moins, se réalise l'unité, de foi pour! 
l'ensemble des Eglises autocéphales. Ce minimum | 
dogmatique est constitué par les définitions ex- | 
presses et directes des sept premiers Conciles œcu- | 
méniques. Voilà le noyau central de Forthodoxie | 
commun aux diverses Eglises, noyau vraiment 
orthodoxe, puisque l'Eglise catholique reçoit aussi | 
les définitions de ces mêmes Conciles (1). Si l’on 
réduit à ce minimum l’orthodoxie de l'Eglise gréco- 
russe, cette orthodoxie est vraiment orthodoxe ; | 
mais au regard de l’orthodoxie catholique, c’est 
une orthodoxie incomplète, une orthodoxie en 
retard de. mille cent soixante et un ans. Il lui! 
manque toutes les définitions qui ont été portées 
chez nous depuis 787. C'est sur ces questions nou- | 
velles, définies officiellement par lEglise catho- 
lique, qu'ont apparu les divergences, qu'ont éclaté 
les controverses entre les deux Eglises depuis la 
consommation du schisme. Mais on voit que leur 
importance est de beaucoup diminuée par le fait 
que, du côté des dissidents, les oppositions faites | 
aux dogmes catholiques définis n'ônt caractère que 
d'opinions théologiques individuelles, et non de. 
thèses dogmatiques proprement dites. En passant | 
en revue les questions controversées depuis Pho= 
tius jusqu'à nos jours, on constate, en effet, qu'il 
n'en existe aucune qui ait été expressément et 
directement tranchée par l’un des sept premiers 
Conciles œcumeniques. Pour les Gréco-Russes ce 
sont, dès lors, des questions libres, sur lesquelles 


(1) Notons que cette orthodoxie minima a parfois de la 
peine à se maintenir dans ces Eglises. Aux XVIIIe-XIXe siècles, 
entre 1760 et 1840, l'Eglise russe adhéra dans son ensemble 
et par ses manuels de théologie aux principales thèses de 
la théologie protestante, y compris la faillibilié des Conciles 
œcuméniques. On a vu dernièrement un théologien russe de 
renom, Serge Bulgakov (+ 1944), nier l’éternité des peines 
de l’enfer malgré la définition du Ve Concile œcuménique 
portée contre l’origénisme et ressusciter plus ou moins 
ouvertement l’apollinarisme. Il est vrai qu’il a été condamné 
comme hérétique à deux reprises, en 1924 et 1927, par le 
Synode local de Carlovtsi, alors que d’autres lui ont délivré 
un brevet d’orthodoxie, 


_ Russes peuvent reconnaître la validité du baptême 


- point et les théologiens russes de nos jours, qui 


‘doxes, elles présentent plus ou moins de traces évidentes de 


a diversité des opinions est permise. Ceux d’entre 
eux à qui il plaît d'opter pour les thèses catho- 
liques ne peuvent logiquement être traités d’hété- 
rodoxes et d’hérétiques par leurs coreligionnaires 
qui sont d’un avis contraire. C’est ainsi que les 


des hérétiques, et les Grecs la nier tout en restant 
orthodoxes à leur point de vue, parce qu'aucun 
des sept Conciles œcuméniques n’a tranché d’une 
manière tout à fait claire cette question. I1 en va 
de même pour le septénaire sacramentel. Les défi- 
nitions des anciens Conciles sont muettes sur ce 


dénient au mariage le titre de sacrement et l’ac- 
cordent à l'habit monastique ou au rite des 
funérailles, ne peuvent être accusés légitimement 
d'hétérodoxie par leurs pareils. 

Il reste donc bien établi que depuis le second 
Concile de Nicée (787), l'Eglise gréco-russe n’a : 
fait aucune acquisition dogmatique nouvelle et que 
ses théologiens peuvent librement discuter sur 
tous les points qui n’ont pas été expressément | 
définis par les sept premiers Conciles-œcuméniques. : 
Sans doute un certain nombre de théologiens dis- 
sidents ne veulent pas accepter cette conclusion. : 
Outre de magistère solennel et extraordinaire de : 
l'Eglise, ils admettent, à l'exemple des catho- 
liques, le magistère ordinaire, qui n’est pas moins 
éniaillible que le magistère solennel, «et ïis pensent | 
que ce magistère ordinaire s’est «exercé au | 
xvH° siècle par l'approbation unanime des deux : 
confessions de foi qui furent rédigées alors, : 
à savoir de Catéchisme de Pierre Moghila, dit : 
Confession orthodoxe de l'Eglise orthodoxe prien- 
tale, et la Confession de Dosithée, patriarche de 
‘Jérusalem. Ces deux documents seraient revêtus : 
de l'infaillibilité «et auraient la même valeur que 
les définitions des Conciles œcuméniques. Mais, outre ! 
que le fait de l’approbation unanime est histori- | 
quement faux, les théologiens qui sont de ce sen- | 
timent se font de plus en plus rares. La majorité : 
des théologiens contemporains dénient à ces con- : 
fessions l’autorité œcuménique, les déclarent enta- | 
chées de latinisme et ne se font pas scrupule de 
contredire leur enseigrement (1). Pour eux rien 
de défini, aucun dogme nouveau depuis 787. Le 
seul organe de l'infaillibilité de l'Eglise est le : 
Concile œcuménique. 

Telle est, en droit, la véritable position de 
l'Eglise gréco-russe au point de vue dogmatique. | 
De cette situation cependant les dissidents n'ont 
pris conscience qu'à une date assez récente. C’est 
surtout à la suite des pourparlers unionistes qu’ils 
ont eus, à la fin du siècle dernier, avec les vieux- 
catholiques de Dôllinger, qu’ils s’en sont rendu 
compte. Pressés par l'argumentation serrée de 
leurs interlocuteurs, ils ont été obligés de recon- 
naître qu’en effet le seul critère qu’ils avaient pour 
dresser la liste de leurs dogmes de foi était la 
définition du (Concile œcuménique ; que seul 


{1) Citons, à ce propos, les paroles du professeur de 
l’Université d'Athènes, Hamilcar Alivisatos, prononcées au 
premier Congrès des théologiens orthodoxes, qui s’est tenu 
à Athènes, du 29 novembre au 6 décembre 1936 : « Je 
suis certain, dit-il, qu’aujourd’hui aucun théologien ortho- 
doxe ayant sa conscience orthodoxe réellement exempte de 
toute influence ne pourra jamais admettre que ces con- 
fessions, telles qu’elles sont rédigées, représentent la vraie 
conception et la vraie doctrine orthodoxe. Car il est mani- 
feste que, malgré leurs doctrines pour la plupart ortho- 


l’influence catholique ou protestante et contiennent souvent 
des doctrines provenant de ces sources. » (Procès verbaux 
du premier Congrès de théologie orthodoxe, Athènes, 1939, | 
p. 64.) 


- Dossiers de la « D. C..» 
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celui-ci était l'organe de l'infaillibilité Un des 
aveux les plus loyaux que nous ayons recueillis 
sur ce point est celui de M. Constantin Dyovou- 
niotis, actuellement professeur à la Faculté de 
théologie de l’Université d'Athènes. Traitant jus- 
tement des possibilités d’union de lorthodoxie 
orientale avec le vieux-catholicisme, il a écrit dans 
la revue grecque Theologhia (@eoroyia(, n° 3, avril- 
juin 1926, p. 172-173, le passage suivant : 

« J'estime, dit-il, impossible pour le moment 
lunion des vieux-catholiques ou de toute autre 
Eglise avec l'Eglise orientale sur la base dogma- 
tique, pour la bonne raison que l’ensemble de la 
doctrine dogmatique de l'Eglise orientale n’a pas 
été officiellement déterminé. Comme on sait, 
l'Eglise ancienne, pour des motifs indépendants de 
sa volonté, n’a fixé par les synodes œcuméniques 
que les points dogmatiques concernant la doctrine 
trinitaire et christologique ; mais elle a laissé indé- 
terminés les autres enseignements dogmatiques, 
qui demeurent encore ainsi sans être précisés dans 
l'Eglise orientale. La détermination officielle de ces 
autres dogmes est, sans aucun doute, absolument 
nécessaire. Or, cette détermination wW'après les 
principes régnant dans l'Eglise, ne peut être faite 
que par un Concile æcuménique, réuni après les 
travaux préparatifs indisperisables. C’est seulement 
après la fixation des dogmes de l’Église orientale 
par un Ssynode œcuménique qu’il pourrait être 
question d'union des Eglises. Car alors seulement 
seront officiellement déterminés les dogmes de 
l'Eglise orientale, et il ne sera plus possible de 
mettre en avant, comme base d'union, des opinions 
théologiques individuelles, souvent diamétralement 
opposées à la doctrine de l'Eglise orientale. » 

11 y auraïît beaucoup à dire sur cette déclaration 
du théologien grec. Retenons seulement ce qu’il 
nous dit sur l’état d’indétermination où se trouve 
présentement la dogmatique de l'Eglise gréco-russe 
sur tout ce qui n’a pas été clairement fixé par les 
anciens Conciles. Le même état d’indétermination 
a été reconnu par les théologiens gréco - russes 
réunis en Congrès à Athènes, du 29 novembre au 
3 décembre 1936. Alors que quelques attardés ont 
prétendu qu’il n’y avait point actuellement de ques- 
tion dogmatique à régler au sein de l’orthodoxie 
orientale, d’autres ont paru jeter par-dessus bord 
le travail théologique accompli dans des 
Eglises autocéphales depuis la séparation d’avec 
Rome, parce que la théologie dissidente avait subi 
l'influence tantôt du catholicisme, tantôt du pro- 
testantisme, et qu'il était nécessaire de remonter 
la source de la véritable orthodoxie, c’est-à-dire 
l'enseignement des Pères. Nous voilà ramenés 
à 787 (1). 


fo: p54 


La preuve de fait. 


La preuve de droit de notre assertion que du 
côté des Gréco-Russes il n’existe aucune solution 
définitive sur toutes les questions doctrinales qui 
ont été objet de discussion et de controverse entre 
les deux Eglises depuis la séparation, est donc bien 
établie, aucun des sept premiers Conciles œcumé- 
niques, les seuls que reconnaisse l'Eglise dissidente, 
ne s’en étant occupé pour les trancher directe- 
ment. Cette preuve théorique est admirablement 
confirmée par la question de fait, c’est-à-dire par 
l’histoire de la théologie dissidente depuis la sépa- 


(1) Cf. Echos d’Orient, t. XXXNI (1937), p. 225-238 : Le 
premier Congrès de théologie orthodoxe (Athènes, 29 no- 
vembre-3 décembre 1936), par E. STÉPHANOU. 
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ration. Que nous apprend cette histoire ? Le voici: 


L'Eglise gréco-russe, au cours des longs siècles 
de schisme, nor seulement na pu résoudre d'une 
manière définitive aucune des questions contro- 
versées avec l'Eglise catholique, mais encore elle 
a donné, sur chacune de ces questions, le spectacle 
de variations continuelles tant par ses déclarations 
_oflicielles que par l'enseignement de ses théologiens. 

Parmi les opinions soutenues par ces derniers 
sur chaque point, figure toujours la thèse catho- 
lique avec un nombre respectable et quelquefois un 
nombre prépondérant de représentants. 


La démonstration détaillée de cette conclusion 
demanderait un long volume. Qu'il me suffise de 
_ donner ici, à titre d'exemple, un court aperçu des 

variations sur la principale des questions contro- 
versées depuis Photius, à savoir la procession du 
Saint-Esprit. Au VIle Concile œcuménique, en 787, 
le patriarche de Constantinople, saint Taraise, 
l'oncle même de Photius, fit lire la profession de 
_ foi qu’il avait déjà envoyée aux autres patriarches, 
lors de son intronisation. Elle disait que le Saint- 
Esprit procède du Père par le Füls. Le Concile ne 
trouva rien à redire à cette affirmation, qu’avaient 
déjà acceptée les autres patriarches, et la couvrit 
de son silence approbatif. Moins d’un siècle plus 
tard, Photius prétendit que le Saint-Esprit pro- 
cédait du Père seul et qualifia d’hérétiques détes- 
tables les Latins qui confessaient que le Saint- 
Esprit procède du Père et du Fils, tout en gardant 
le silence le plus complet sur la formule de son 
oncle : il procède du Père par le Fils. 

Après la mort de Photius, le silence se fit en 
Orient sur cette question pendant plus de cent 
cinquante ans. Elle fut reprise sous Michel Céru- 
laire. C'est à partir de cette époque que les polé- 
mistes byzantins s’essayèrent à ramener la for- 
mule de saint Taraise : II procède du Père par 
le Fils, à celle de son neveu Photius : 1{ procède 
- du Père Seul. I faut avouer que la tâche n’était 
pas facile, car s’il procède du Père par le Fils, 
à qui fera-t-on croire qu’il procède du Père seul ? 
Les polémistes tentèrent pourtant cette gageure. 
Or, veut-on savoir combien d'explications diver- 
gentes et plus ou moins contradictoires ils ont 
proposées de la formule 1{ procède du Père par 
le Fils, qui n’a pas été employée seulement par 
saint Taraise, mais aussi par la plupart des Pères 
grecs et par quelques Pères latins ? Exactement 
quinze. Et parmi les quinze se trouve l’explication 
catholique donnée par le Concile de Florence 
dans le décret d'union. Ont admis cette explication 
un certain nombre d'anciens théologiens byzantins; 
ladmettent de nos jours plusieurs théologiens 
russes. Signalons parmi les premiers Nicétas de 
Nicomédie dans ses discussions avec le Latin 
Anselme de Havelberg; Nicétas de Maronée, arche- 
vêque de Thessalonique au milieu du x1I° siècle, 
dans ces Dialogues sur la procession du Saint- 
Esprit ; le savant moine Nicéphore Blemmidès 
(f 1272) dans deux lettres dogmatiques à des amis; 
l'historien Georges Pachymère dans un opuscule. 
IH faut y ajouter les théologiens unionistes de pre- 
mière valeur qui, après avoir adhéré pendant un 
certain temps à l'hérésie photienne, arrivèrent, 
par leurs études personnelles, à se convaincre de 
la vérité du dogme catholique et renoncèrent 
publiquement au schisme: le patriarche Jean 
Veccos et ses compagnons Georges le Métochite 
et Constantin Mélétiniotès, Barlaam de Calabre, 
“le cardinal Isidore de Kiev, Démétrius Cydonès, 
Manuel Calecas, le cardinal Bessarion, le patriarche 
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de Constantinople Grégoire Mammas. Quant aux\| 
théologiens russes contemporains qui, par l'exa-} 
men de la tradition patristique, sont arrivés à la 
même conclusion que les anciens latinophrones et} 
unionistes de la période byzantine, les principaux|] 
sont Jean de Kronstadt (ï 1908), qui a joui parmi| 
ses compatriotes d’une réputation de sainteté ;|| 
P. Svietlov, un des théologiens les plus réputésk 
et les plus féconds du xx siècle ; P. Leporskii,} 
A. Brilliantov et l’archiprêtre Serge Bulgakov, quil 
fut professeur de dogmatique à l’Institut théolo-} 
gique russe de Paris et mourut en 1944 (1). | 

Ainsi, autrefois comme aujourd’hui, il y a eu, 
au sein de l'Eglise gréco-crusse, des théologiens} 
de marque en assez grand nombre qui ont professé} 
publiquement la doctrine catholique sur la pro-| 
cession du Saint-Esprit, dénoncée par Photius à la 
fin du 1x° siècle, comme une hérésie abominable.! 
Et ces théologiens n’ont pas été excommuniés 5} 
ils ont continué et continuent encore de faire! 
partie de l'Eglise dite orthodoxe ! Bien plus,! 
l'Eglise russe a considéré l’un d’entre eux comme! 
un saint, et le Saint-Synode dirigeant de Péters-| 
bourg donnait, en 1912, dans son organe officiel | 
Les Nouvelles ecclésiastiques, une approbation non 
équivoque à la doctrine définie aux Conciles de! 
Lyon et de Florence ! ; | 

Or, le même Saint-Synode russe avait promulgué, | 
quelques années auparavant, par l’une de ses Com- 
missions officielles, deux autres explications diver- 
gentes de la même formule : Le Saint-Esprit pro- 
cède du Père par le Fils. Le 23 février 1893, répon- 
dant aux vieux-catholiques, avec lesquels on avait 
entamé des pourparlers unionistes, la Commission 
synodale, après avoir expressément rejeté le dogme 
catholique, laissait en suspens la question de 
savoir si la formule se rapportait seulement à la 
mission temporelle du Saint-Esprit par le Fils, ou 
bien si elle indiquait une sorte de manifestation 
éternelle du Saint-Esprit par le Fils où comme 
à travers le Fils, théorie fort obscure inventée 
à la fin du xX111° siècle par le patriarche de Cons- 
tantinople Grégoire de Chypre (1283-1289) et 
s’écartant manifestement de la doctrine photienne 
de la procession du Saint-Esprit du Père seul. 
Quatre ans après, le 8 août 1897, ia même Com- 
mission, dans une seconde réponse, manifestait de 
nouveau son penchant pour la théorie de la mani- 
festation éternelle. Mais dans une troisième ré- 
ponse, donnée dix ans plus takd, le 19 juillet 1907, 
c'était une volte-face complète. La Commission fai- 
sait siennes les thèses audacieuses qu’un théolo- 
gien russe célèbre, Basile Bolotov, professeur 
d'histoire ecclésiastique à l’Université de Saint- 
Pétersbourg (1900), avait publiées, en 1898, sous 
le voile de l'anonymat et dans lesquelles il décla- 
tait : 1° que la question du Filioque n'avait pas 
été la cause de la séparation des Eglises et ne 
pouvait constituer un empêchement dirimant à leur 
réunion ; 2° que la théorie de Photius sur la pro- 
cession du Saint-Esprit «a Patre solo devait être 
rangée parmi les fheologoumena, c’est-à-dire parmi 
les opinions théologiques qu’on est libre d'admettre 
ou de rejeter ; 3° qu’il fallait faire un sort sem- 
blable à la doctrine latine de la procession a Patre 
et Filio, admise en Occident à partir de saint 
Augustin, et donc la considérer comme un fheolo- 


(1) Serge Bulgakov a une théorie sur les processions 
divines qui ne cadre ni avec la doctrine catholique ni avec 
le photianisme, Mais il ne fait pas difficulté d'employer la 
pres : Le Saint-Esprit est le lien. qui unit le Père et 
e Fils. 3 
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goumenon, une opinion libre et parfaitement rece- 
vable ; 4° qu'enfin la véritable signification de la 
le Saini-Esprit procède 


. du Père par le Fils ne répondait ni au theologou- 


menon photien ni au fheologoumeron latin, mais 
indiquait simplement que la génération du Fils 
précède logiquement, c’est-à-dire d’une simple 
priorité de nature, la procession du Saint-Esprit ; 
que le Fils est comme la condition sine qua non 
de la production du Saint-Esprit par le Père. 

En l’espace de dix-neuf ans, de 1893 à 1912, 


._ le Saint-Synogde russe a donc changé trois fois 


d'opinion Sur la procession du Saint-Esprit, ce en 
quoi il n’a fait qu’imiter les anciens théologiens 
byzantins. Il faudrait maintenant passer en revue 
les douze autres explications divergentes du per 
Filium inventées par eux. Faisons-en grâce au 


lecteur et contentons-nous de dire que les polé- 
. mistes anticatholiques ont trouvé le moyen de 


remplacer la préposition par, dans la formule : 


- Il procède du Père par le Fils, tantôt par la pré- 


position avec, tantôt par la préposition après, 
tantôt par la préposition selon, tantôt par la pré- 


position dans. D’autres ont entendu, dans tous les 


cas, la formule de l’envoi temporel du Saint-Esprit 
par le Fils, même lorsque le contexte s’y oppose 
manifestement. 


N'est-il pas vrai que, s’il y a un point que 


- l'Eglise byzantine aurait dû trancher définitive- 


A 


ment depuis longtemps, c’est celui de la proces- 
sion du Saint-Esprit, objet de tant de controverses, 
barrière contre laquelle sont venus se briser tous 
les essais d'union ? Elle s’y est plusieurs fois 


_ essayée, maïs elle n’y a jamais réussi, parce que le 


schisme l’a privée de tout magistère infaillible. 
Rien n’est plus démonstratif de son impuissance 


- à déterminer une controverse quelconque comme 


ces perpétuelles variations sur la première et la 
principale des questions dogmatiques débattues 
dès l’origine du schisme. 

La démonstration que nous venons d'esquisser 


, pour ce qui regarde la procession du Saint-Esprit, 


on pourrait la faire pour les autres questions con- 
troversées, pour la primauté de saint Pierre et du 
Pape, pour l’Immaculée Conception de la Sainte 


. Vierge, pour la question de l’épiclèse, pour le pur- 


gatoire, pour le moment où commencent les rétri- 


- butions d’outre-tombe, même pour les azymes, si 


l'on veut en faire une question dogmatique. 
Veut-on savoif le curieux résultat auquel a 


. abouti cette impuissance radicale de l'Eglise gréco- 


_ russe à définir quoi que ce Soit ? Le voici : 


substitué à 


c’est 
que chaque théologien, chaque polémiste, s’est 
l'Eglise pour définir l’orthodoxie. 
Lorsque l'Eglise n’est pas infaillible, chaque théo- 


- logien le devient. Chacun propose son opinion par- 
. ticulière comme l'expression de la véritable, de la 


seule orthodoxie obligatoire pour tout le monde. 
Tel est le phénomène que nous révèle l’histoire de 
la théologie gréco-russe et qui a fait parmi Îles 
nôtres plus d’une dupe et en fait encore. Parce 


qu'on a lu dans tel manuel de théologie grecque 


ou russe — dans celui de Macaire Bulgakov, par 
exemple, qui eut la chance d’être traduit en fran- 
Çais au siècle dernier, — que l'Eglise gréco-russe 
enseigne que le Saint-Esprit procède du Père seul, 


- qu’elle nie l'immaculée Conception ou le purga- 


- toire, on accepte ces affirmations comme Pexpres- 
- sion de la réalité, et l’on écrit et l’on répète 


 « L'Eglise gréco-russe rejette la doctrine catho- 
cr de la procession du Saint-Esprit du Père 


et du Fils ; elle nie l’Immaculée Conception et le 
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purgatoire. > Rien, pourtant, n’est moins exact. 
la vérité est celle-ci : dans l'Eglise gréco-russe 
il y a beaucoup de théologiens qui enseignent l’hé- 
résie de Photius, mais il y en a plusieurs autres 
qui ont une doctrine sensiblement différente et 
quelques-uns qui tiennent pour la thèse catholique. 
De même sur le purgatoire : un ecrtain nombre 
de théologiens gréco-russes nient expressément le 
dogme catholique du purgatoire et enseignent que 
l’objet de la prière pour les morts est de délivrer 
quelques âmes de l'enfer, où de mitiger leurs 
peines ou même simplement de consoler les vivants, 
mais un plus grand nombre d’autres admettent 
tout ce qui constitue l’essentiel du dogme catho- 
lique, comme le firent les Grecs à Florence. C’est 
pourquoi, quand on parle de la doctrine de l'Eglise 


gréco-russe sur les questions controversées comme 


sur beaucoup d’autres, il faut s'abstenir des pro- 
positions générales et universelles et les remplacer 
par des propositions particulières. Il faut dire : 
dans l'Eglise gréco-russe il y en a qui pensent 
de cette manière, et il y en a qui opinent autre- 
ment. Nous autres, catholiques, nous sommes faci- 
lement portés à nous figurer l'Eglise gréco-russe 
— ce singulier qui couvre un pluriel, — sur le 
modèle de la nôtre, qui est véritablement une et 
qui possède sur la plupart des questions théolo- 
giques une doctrine définitivement arrêtée. Nous 
oublions que les Gréco-Russes sont en retard de 
douze siècles, qu’ils en sont encore à 787. Autant, 
vaut comparer une nation européenne fortement 
unifiée et contralisée à un Etat féoda!, par 
exemple au Maroc avant la conquête française, 

De, ce travers presque inévitable qu'ont les théo- 
icgiens privés ou les synodes particuliers des 
Eglises autocéphales de rite byzantin, de présenter 
leurs opinions personnelles comme expression 
même de l’enseignement de leur Eglise, de ce 
qu'iis appellent l’orthodoxie, certains théologiens 
dissidents se sont clairement aperçus et l'ont 
énoncé mieux que personne ne saurait le faire. 
ll n'y à pas longtemps que le célèbre canoniste 
russe Souvorov déclarait dans son Manuel! de 
droit ecclésiastique (4 édition, Moscou, 1912, 
p. 212) : Ce qu’on appelle orthodoxie, chez nous, 
m'est pas très clair. Un autre, M. Molojsky, avait 
écrit en 1907, dans la revue suisse Le Siècle (Vièk, 
1907, n° 25, col. 391) quelque chose de plus sug- 
gestif : « Chez nous, il n’y a pas une orthodoxie 
unique, mais différentes orthodoxies. L'orthodoxie 
revêt pour chaque individu des propriétés Spé- 
ciales. Bref, il y a autant d'orthodoxies, que de 
théologiens de marque dans le monde orthodoxe. » 
Basile Bolotov, dont nous parlions tout à l'heure 
à propos de la procession du Saint Esprit, dans 
une lettre écrite, en 1899, au directeur de la Revze 
internationale de théologie, pour répondre aux 
attaques dont il avait été l’objet de la part de 
certains théologiens russes, a démasqué les 
fausses orthodoxies des théologiens privés en 
termes beaucoup plus vifs : 

« M. Gousseff et les théologiens de son école, 
dit-il, ont le grand tort non seulement d’identiñer 
leurs idées avec celles de l'Eglise entière, mais 
encore d’accuser d’infidélité vis-à-vis de l'Eglise 
et de trahison tous ceux qui se permettent d’avoir 
des idées différentes des leurs. « Tout ce que nous 
avons dit et tout ce que nous disons sur le Filioque 
et la transsubstantiation, affirment ces messieurs, 
doit être affirmé et répété par tous les orthodoxes, 
s'ils connaissent la doctrine de leur Eglise et s'ils 
ne veulent pas être traîtres à leur foi, >» Non, c'est 
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le contraire qui est vrai; ce sont ces messieurs 
qui, en voulant per fas et nefas donner raison au 
particulier, au local et au temporaire contre le 
général, l’universel et l'éternel dans lEglise, ce 
Sont eux, dis-je, qui tombent dans l'erreur et qui 
sont infidèles à l'Eglise universelle et à la vérité. » 
(Revue internationale de théologie, 1899, p. 585.) 

Et le Grec Constantin Dyovouniotis, que nous 

avons entendu nous dire que rien n’avait été déter- 
 miné dans la théologie gréco-russe depuis ‘787, 

reconnaît, lui aussi, le subjectivisme des. théolo- 

giens particuliers et les excuse en ces termes : 

« Tant que ja doctrine de l'Eglise orthodoxe 
n’est pas officiellement déterminée, les théologiens 
privés se voient obligés de l’expliciter à leurs 
risques et périls, et dans cette explication indivi- 
duelle, il leur est psychologiquement impossible 
d’exclure les conceptions personnelles, qu’ils pro- 
posent comme croyance de toute l'Eglise... ; et 
ainsi se trouve introduit quelque chose d'inoui dans 
l'Eglise orientale, à savoir l'explication et la déter- 
mination personnelle et subjective de l’enseigne- 
ment de l'Eglise, > (1) 


“ 


Conclusion pratique à tirer de ce qui précède. 

Nous voilà donc dûment avertis et suffisamment 
renseignés sur l’état réel de la théologie gréco- 
russe relativement aux questions controversées 
entre les deux Egises. On le voit clairement : du 
côté des dissidents, ces questions ne peuvent cons- 
titwer une véritable barrière dogmatique pour les 
empêcher d'accéder à l’Eglise catholique, puisqu'il 
n'y a, en fait chez eux, Sur tous ces points, que 
des opinions et rien d'officiellement défini. Cette 
situation, on peut le dire, est éminemment favo- 
rable à l'union. Rien de plus facile pour un fidèle 
de l’Eglise gréco-russe que d'opérer sa réunion 
à l'Eglise catholique, que de passer de plain-pied 
dans le bercaïl de Pierre. La porte lui reste ouverte 
dans cette direction par l’enseigenment même de 
sa propre Eglise. Retenant ce que celle-ci lui pro- 
pose comme ayant vraiment caractère de dogme 
et comme étant objectivement orthodoxe, à savoir 
les définitions des sept premiers Conciles œcumé- 
niques, il n’a qu’à compléter ce noyau central 
d'orthodoxie par l'apport de toutes les vérités 
révélées définies comme telles par l'Eglise catho- 
lique depuis 787. Alors il sera vraiment et complè- 
tement orthodoxe, il sera catholique. Et il fera 
ce passage au bercail de Pierre en bonne compa- 
gnie. Il aura avec lui non seulement la plupart des 
Pères grecs et latins et plusieurs anciens Papes, 
comme Saint Léon le Grand, saint Grégoire le 
Grand, saint Martin Ie, dont l'Eglise gréco-russe 
célèbre, encore de nos jours, la fête ; mais aussi 
un bon nombre de théologiens dissidents parmi les 
plus marquants, qui ont soutenu, au cours des 
siècles, ou soutiennent encore l’enseignement 
catholique sur ces fameuses questions, dont on 
a trop longtemps voulu faire le mur infranchissable 
de séparation entre l'Orient et l'Occident chré- 


(1) Theoleoghiàä ( Qeo)oYtæ), 1926, p. 174. Du phénomène 
dont nous parlons, le lecteur peut se rendre compte en 
comparant entre elles les doctrinés de certains théologiens 
russes contemporains émigrés à Paris, par exemple les 
théories de SERGE BULGAKOV développées dans sa triologie 
dogmatique : L’Agneau de Dieu — Le Paraclet — L’Epouse 
de l’Agneau, et les vues de VLADIMIR LOSSKY dans son 
Essai sur la théologie mystique de l'Eglise d'Orient, Paris, 
1944. Ni l’un ni l’autre de ces théologiens ne représente la 
doctrine commune de l'Eglise orthodoxe orientale, telle 
qu’elle s'exprime dans les manuels en usage dans l'Eglise 
russe avant la période soviétique, 
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tiens. Qu'il nous suffise d'illustrer cette affirmatio 
par deux exemples. 

Nous connaissons un théologien byzantin d 
xv° siècle, également versé dans la théologie orien- 
tale et dans da théologie occidentale, qui ne trou- 
vait, de son temps, que deux divergences sérieuse 
d'ordre dogmatique entre les deux Eglises, à savoir 
la question de la procession du Saint-Esprit € 
celle de la distinction réelle entre l’essence divin 
et son opération (question du palamisme). Ce théo- 
logien se nomme Georges Scholarios. C'est lui qi 
sous le nom de Gennade IE, fut le premier 
patriarche de Constantinople, après la prise de 
cette ville par les Turcs, et mourut peu après 1472! 
Parmi les Grecs de nos jours, personne ne saut 
serait de douter de son orthodoxie et de le cata- 
loguer parmi les hétérodoxes. Et cependant George 
enseigne explicitement la doctrine catholique st 
la primauté du Pape, sur.l’Immaculée Conceptiom 
de la Sainte Vierge, sur le jugement particulier 
et la rétribution immédiate après la mort, sur le 
purgatoire, sur la forme de l’'Eucharistie, qui est 
constituée par les seules paroles de l'institution; 
abstraction faite de la formule appelée épiclèse dut 
Saint-Esprit. Quant aux deux points qui pour lui 
faisaient difficulté et empêchaient l'union avec les 
Latins, ils n'existent pour äinsi dire plus de nos 
jours. Cela est évident pour la question de l& 
procession du Saint-Esprit, après ce que nous avons 
dit plus haut. Quant à la question palamite, il y & 
beau temps qu’elle a cessé de passionner les 
esprits. Les Russes y renoncèrent pratiquement se 
XVI siècle, lorsqu'ils modifièrent du tout au tout 
l'office du dimanche de l’orthodoxie (premier di 
manche du Carême) et en expulsèrent toute men 
tion des doctriñes' palamites. Par ailleurs, 
manuels de théologie grecs et russes en uüsag 
dans les Séminaires et les Universités prenner 
le contrepied de ces doctrines et s'accordent av 
la théologie catholique. Si Georges revenait su 
la terre, il n'aurait plus de raison de se sépare 
des catholiques, puisque aussi bien des orthodoxe. 
authentiques s'entendent avec eux sur les deux 
points indiqués. 

L'autre exemple nous est fourni par les livre 
liturgiques de l'Eglise byzantine. Parmi les ancien 
Papes dont la mémoire est célébrée solennellemen 
par cette Eglise, se trouve saint Léon le Grand 
dont on connaît la doctrine sur la procession d 
Saint-Esprit et surtout sur la primauté de droit 
divin et l’infaillibilité du successeur de Pierre. Au 
18 février, à l'office des Vêpres, Léon est cale 
comme la tour inexpugnable de la religion, 1 
guide de l’orthodoxie, le flambeau de la terre, la 
lyre du Saint-Esprit. À l'office de l'Orthros ou 
des Laudes, on le proclame l'héritier du trône de 
Pierre le Coryphée, son successeur enrichi de sa 
primauté, qui a redressé dans l'Eglise du Christ 
la colonne de lorthodoxie. On le compare à un 
lion qui a poursuivi les renards brouillons et, par 
son rugissement royal, a frappé de stupeur les 
cerveaux des impies. C’est tantôt une aurore, tantôt 
un Soleil resplendissant qui s’est levé de l’Occi- 
dent et qui a lancé partout les rayons de la pure 
doctrine, Comme un nouveau Moïse, il est appart 
au peuple de Dieu portant gravés sur les tables 
écrites par la main de Dieu les enseignements de 
la piété. Véritable patriarche, il a dressé sa tente 
là où se trouvent les prélatures et les trônes des 
patriarches. Et on le prie de veiller, du haut d£ 
ciel, sur son troupeau et d'obtenir à tous la grande 
nuséricorde du Christ. È 
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L: Voilà ce qu'on chante encore de nos jours à.Cons- 
tincple, à Athènes, à Bucarest, à Moscou, 
Sophia et ailleurs. , 

… C'est par cette voie de l’enseignement des anciens 
Pères, des anciens Papes et de la liturgie byzan- 
tine, que d’illustres personnages, ayant d’abord 
“adhéré de bonne foi au schisme byzantin, ont 
donné leur adhésion à l'Eglise catholique romaine 
en emportant tout ce qu'il y avait de vraiment 
orthodoxe dans leur Eglise d’origine. Citons seu- 
lement trois noms : Barlaam de Calabre et Démé- 
“trius Cydonès, au xIV° siècle ; Vladimir Soloviev, 
au xIX°. Ce dernier, à la fin de la préface de son 
“ouvrage : La Kussie et l'Eglise universelle, paru 
en 1889, indique bien clairement le chemin qui l’a 
mené à Rome. 

- « Comme membre de la vraie et vénérable Eglise 
orthodoxe orientale ou gréco-russe, qui ne parle 
pas paf un sSynode anticanonique, ni 
employés du pouvoir séculier, mais par la voix 
de ses grands Pères et Docteurs, je reconnais 
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pour juge suprême en matière de religion celui qui 
a été reconnu comme tel par saint Irénée, saint 
Denys le Grand, saint Athanase le Grand, saint 
Jean Chrysostome, saint Cyrille, saint Flavien, le 
bienheureux Théodoret, saint Maxime le Confies- 
seur, Saint Théodore Studite, saint Ignace et les 
autres — à savoir l’apôtre Pierre, qui vit dans 
ses successeurs et qui n’a pas entendu en vain 
les paroles du Seigneur : Tu es Pierre et sur cette 
pierre j'édifierai mon Eglise — Confirme tes 
frères — Pais mes brebis, paix mes agneaux. » 

Le raisonnement et le geste de Vladimir Solo- 
viev, tout fidèle de l'Eglise gréco-russe peut les 
renouveler pour son propre compte sans qu’il 
puisse être accusé d’hétérodoxie ou d’hérésie par 
ses coteligionnaires, si ceux-ci ont pris conscience 
du véritable état de leur Eglise, qui a perdu le 
pouvoir d’erseigner infailliblement la vérité révélée 
depuis sa séparation d'avec Rome. 


M. JUGIE, A. A. 


La loi sur les cultes en Bulgarie 


! 
… Le 16 février 1949, le ministre des Affaires étran- 
gères Basile Kolarov a présenté à l'Assemblée 
“nationale un projet de loi sur les cultes. Adoptée 
par l'Assemblée, avec quelques modifications, la 
loi est entrée en vigueur le 17 février 1949. 

Elle s'inspire de la législation roumaine, qui, 
à son tour, est conforme pour l'essentiel à la légis- 
ylation russe. Comme pour la loi roumaine, les 
articles garantissant les libertés sont contre-balan- 
cés par d'autres qui en annulent pratiquemertt 
l'effet. En dernier ressort, la vie des Eglises 
dépend du ministre des Affaires étrangères. 

Voici la traduction de la loi d'après le texte 
paru dans le journal Oterhestven Front (le Front 
national), du 17. 2, 49, 


Loi sur les religions en Bulgarie 


ARTICLE PREMIER. — La liberté de conscience et 
de religion est garantie à tous les citoyens dans 
“la République populaire bulgare. 

“ ART. 2. — Les confessions, en tant que commu- 
hautés religieuses, sont séparées de l'Etat. 

“ Elles peuvent, dans le cadre de la Constitution 
et des lois du pays, accomplir librement leurs rites 
religieux, ï 
= ART. 3. — L'Eglise orthodoxe bulgare est la reli- 
“gion traditionnelle du peuple bulgare, liée à son 
histoire et, en tant que telle, elle peut par sa 
“orme, par son contenu et par son esprit, être une 
Eglise nationale démocratique. 

ART. 4 — Personne ne peut être poursuivi ni 
limité dans ses dtoits civils et politiques, ni libéré 
“de l’accomplissement des obligations qui lui sont 
imposées par les lois du pays, du fait qu'il appar- 
“tient à l’une ou l’autre confession, ou bien n’est 
membre d'aucune confession. Ceîte règle vaut 
“aussi pour les ministres des diverses confessions. 

ART. 5. — Les confessions, dans leur organi- 
“sation constitutive, leurs rites ‘et leurs services, 
“religieux, peuvent se conduire d’après leurs canons, 


é. 


dogmes et dispositions statutaires, si ceux-ci ne 
sont pas contraires aux lois, à l’ordre public et 
aux bonnes mœurs. 

ART. 6. — À partir du moment où le statut d’une 
confession recoit l’approbation du ministère des 
Affaires étrangères, cette confession est considérée 
comme reconnue et acquiert la qualité de personne 
juridique, À partir de ce moment, ses filiales locales 
acquièrent aussi ia qualité de personnes juridiques. 
Le ministère des Affaires étrangères retire son 
approbation si l’activité d’une confession viole les 
lois, l’ordre public ou les bonnes mœurs. 

ART. 7, — Les confessions peuvent construire 
et ouvrir pour leurs besoins des édifices du culte, 
et y accomplir publiquement leurs rites et offices. 

Les services religieux et processions à l’exté- 
rieur sont soumis aux lois générales et aux dispo- 
sitions administratives. 

ART, 8. — Les confessions peuvent, dans l’en- 
semble du pays et dans les provinces, convoquer 
des conciles, des conférences, des assemblées géné- 
rales, qui se soumettent aux lofs communes et aux 
dispositions administratives. 

ART. 9. — Toute confession a une direction res- 


- ponsable devant l'Etat. Dans les statuts de chaque 


confession sont prévus les organes qui la gou- 
vernent et la représentent, ainsi que la manière 
dont ils sont élus ou nommés. 

Les ministres du culte peuvent rester en fonc- 
tion, être révoqués ou changés de place, s’il n’y a 
pas d’objection du ministère des Affaires étran- 
gères. 

Les ministres des confessions qui entretiennent 
des rapports canoniques avec l'étranger ne 
peuvent pas entrer en charge avant d’avoir été 
confirmés par le ministère des Aïfaires étran- 
gères. 

En entrant en charge, les ministres des confes- 
sions et autres personnes y ayant une fonction 
prêtent serment et font solennellement une pro- 
messe de fidélité à la République populaire. 

ART. 10. — Peuvent être ministres du culte ou 
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remplir une fonction ecclésiastique, uniquement des 
citoyens bulgares, honnêtes, de confiance et qui 
ne sont pas privés des, droits prévus à l’article 30 
de la loi pénale. 

ART. 11 (supprimé dans le texte définitif de la 
loi). — Les diveréses confessions peuvent introduire 
pour leurs ministres un costume réglementaire, 
dont le port n’est pas obligatoire en dehors de 
laccomplissement des rites et offices religieux. 

ART. 12. — Les confessions, conformément à 
leurs canons et dogmes, Du organiser des 
conseils disciplinaires pour leurs ministres et 
aütres personnes en fonction. L'organisation et le 
fonctionnement de chaque confession sont fixés 
par ses statuts. 

- Les peines disciplinaires infligées restent sans 
effet si elles sont contraires aux lois, à l’ordre 
public et aux bonnes mœurs. 

ART. 13. — Les ministres du culte et autres 
fonctionnaires du culte qui violent les lois, l’ordre 
public ou les bonnes mœurs, ou agissent contre les 
institutions démocratiques de l'Etat, indépendam- 
ment de toute autre responsabilité encourue, 
peuvent être, sur la proposition du ministre des 
Affaires étrangères, momentanément écartés de 
leurs fonctions ou révoqués. La révocation ou la 
mise en disponibilité S’exécutent immédiatement 
par l'organe dirigeant de la confession, dès qu’il en 
a reçu la notification du ministère des Affaires 
étrangères. Si le ministre du culte n’est pas éloigné 
par l'organe dirigeant, il est écarté par voie 
administrative. 

ART. 14. — Les confessions recueillent des reve- 
nus et font des dépenses conformément à un 
budget établi d’après leurs statuts. En cas de 
nécessité l'Etat peut fournir des subsides pour leur 
entretien. 

Les confessions envoient leur budget au ministre 
des Affaires étrangères pour information. 

L'activité financière des confessions est soumise 
au contrôle des organes financiers de l'Etat, 
- comme celle de toutes les organisations sociales 
du pays. 

ART. 15. — Toute confession, avec l'autorisation 
du ministre des Affaires étrangères, peut ouvrir 
des écoles religieuses secondaires et supérieures 
pour la formation des ministres du culte. 

L'organisation et les programmes de ces établis- 
sements d'enseignement se font d’après un règle- 
ment approuvé Re le ministre des Affaires étran- 
gères. 

L'envoi de jeunes gens à l'étranger pour suivre 
des cours religieux ne se fait qu'avec l’autori- 
sation du ministre des Affaires étrangères. 

ART. 16. — Tous les organes des confessions 
sont tenus d'envoyer en temps voulu au ministère 
des Affaires étrangères, pour information, leurs 
lettres (encycliques, “lettres pastorales), leurs circu- 
laires et autres publications de caractère: officiel. 

Le ministre des Affaires étrangères peut empê- 
cher la diffusion ou l'exécution de ces lettres, 
circulaires, documents et autres publications de 
caractère officiel qui sont contraires aux lois, 
à l’ordre public où aux bonnes mœurs. 

ART. 17. — Les organes dirigeants centraux des 
confessions sont obligés de se faire enregistrer 

au ministère des Affaires étrangères, et les organes 
dirigeant des subdivisions locales aux Conseils 
populaires locaux, en donnant les noms de tous 
les membres de ces organes dirigeants. 


ART. 18. — Dans les rapports avec les organes 
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de l'autorité de l'Etat ou de l'administration € 
l'Etat, de même qu'entre les ressortissants d« 
diverses confessions, la langue officielle est le b 
gare. Dans leurs rapports avec leurs fidèles | 
dans l’accomplissement des rites et des offict 
une autre langue peut être employée. | 

ART. 19. — Mémoire de la souveraine autoril 
de l'Etat et de. ses organes ne peut se faire pi 
les confessions dans les divers services religieu! 
rites et solennités, qu'avec des expressions approt 
vée au préalable par le ministère des Aftair( 
étrangères. 

ART. 20. — Les confessions communiquent 4 
ministère des Affaires étrangères leurs dénomini 
tions, leurs marques symboliques et leurs cachet 

ART. 21. — La formation d'associations et d’o! 
ganisations dans un but religieux et moral, Q 
même que l'impression d’écrits de culture rel 
gieuse, Sont soumises aux lois générales et at 
dispositions administratives. 

L'éducation et l’organisation des enfants et d 
la jeunesse sont spécialement réservées à l'Eté 
et se trouvent en dehors de la compétence dé 
confessions et de leurs ministres. 

ART. 22. — Les confessions ne peuvent pi 
ouvrir d’hôpitaux, d’orphelinats ni d'autres inst 
tutions semblables. 

Les institutions confessionnelles de ce genn 
existant déjà au moment de l'entrée en viguet 
de la présente loi passent sous la direction à 
ministère de la Santé publique, ou du ministèt 
du Travail et de la Prévoyance sociale. Leui 
biens meubles et immeubles deviennent pré 
priété de l'Etat. Aux propriétaires de ces biens el 
donnée une juste indemnité qui est fixée par ui 
Commission nommée par le ministre des Affairs 
étrangères ; elle comprend un représentant 
ministère des Finances et un représentant du ca 
seil populaire dans le rayon duquel se trouve 
les biens. 

On peut faire appel des décisions de la cà 
mission devant le tribunal provincial, dont la déc 
sion est définitive. 

ART. 23 (supprimé dans le texte définitif de 
loi). — Les organes dirigeants des confessio 
de même que les ministres du culte, ne peuven 
pour quelque raison que ce soit, priver les fidèl 
des rites ecclésiastiques, tels que baptême, ente 
rement, etc. | 

ART. 24. — Les confessions peuvent avoir dé 
relations avec des confessions, des institutions, dé 


organisations ou des personnes officielles qui ot 


leur siège ou leur domicile en dehors des frontièr 
du pays, mais Seulement avec l'autorisation préé 
lable du ministre des Affaires étrangères. | 
ART. 25. — Les confessions ou leurs subau 
sions (ordres, congrégations, missions, etc.) qj 
ont leur siège à l'étranger, ne peuvent pas ouvr 
dans la République populaire bulgare de Succu 
sales : missions, ordres, institutions de bienfa 
sance, etc. Celles qui existent déjà seront fermé 
dans un délai d'un mois après l'entrée en vigue 
de la présente loi. 
Tous les biens des succursales fermées con. 
mément au précédent alinéa: missions, ordres, in. 
tutions de bienfaisance et autres, deviennent 
propriété de l'Etat contre une juste indemnité. L 
montant de celle-ci est fixé de la manière prévi 
à l’article 22 de la présente loi. 
ART, 26. — Les confessions peuvent recevoir de 
secours matériels et des dons de ue ma 


citoyens bulgares 


tiennent des dispositions 


+ à 


ulement avec l'autorisation préalable du minis- 


tère des Affaires étrangères. 


ART. 27. — Les confessions qui ont des biens 
: l'étranger sont représentées pour la gérance de 
ces biens par le ministre des Affaires étrangères 
de la République populaire de Bulgarie. Ce der- 
nier, de même, défend les intérêts religieux des 
à l'étranger. 

ART. 28. — Toute excitation à la haine pour 
motif de religion, par la parole, par la presse, par 


action ou de toute autre manière, est punie de 


prison et d’une amende pouvant aller jusqu’à dix 
mille lévas. 

ART. 29. — Celui qui empêche, par la force ou 
par la menace, les citoyens ou les confessions 
reconnues de professer librement leur foi et d’ac- 


 complir leurs rites et offices religieux ne violant 


par les lois, l’ordre public ou les bonnes mœurs, 
est puni de prison jusqu'à un an. 

De la même peine est puni celui qui, de la même 
manière, oblige quelqu'un à assister à des rites 
et offices religieux de quelque confession. 


ART. 30. — Celui qui forme des organisatoins. 


politiques sur une base religieuse, ou qui, par la 


- parole, la presse, l’action ou d’une autre manière 


se sert de l'Eglise et de la religion pour la propa- 


_gande contre l'autorité nationale et ses décrets, 


est puni de la prison, sans ‘préjudice de sanctions 
plus graves, 
ART. 31. — Pour le non-accomplissement de la 


. présente loi, le coupable est puni, en plus des 
sanctions encourues d’après d’autres lois, d’une 


amende de dix mille lévas, qui est iniligée par dis- 
position du ministère des Affaires étrangères. On 
peut faire appel de la disposition prise de la 
manière indiquée livre VI, ch. V, de la procédure 
pénale. 

ART. 32. — Toutes les questions concernant l’en- 


. tretien matériel, et aussi l’organisation intérieure 


et le gouvernement autonome des diverses confes- 
sions, autant qu’elles ne sont pas réglées par la 
présente loi, se règlent en détail par les statuts 
spéciaux de chaque religion. Ces statuts sont rédi- 
gés par les dirigeants d2s diverses confessions en 
accord avec les lois de la République, et sont pré- 
sentés, pour lapprobation, au ministère des 
Affaires étrangères dans un délai de trois mois, 
à compter du jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi. 

Si les statuts présentés pour approbation con- 
contraires aux lois, 
à l’erdre public ou aux bonnes mœurs du pays, 
le ministre des Affaires étrangères peut en deman- 
der le retrait. Au cas où la confession ne se con- 
forme pas à cette demande, le ministre peut refuser 
l'approbation du statut. 

ART. 33. — Dans le délai d’un mois à partir 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, les 
organes dirigeants de toutes les confessions sont 
obligés de présenter au ministère des Affaires 
étrangères les listes des noms de leurs représen- 
tants religieux et de leurs ministres des cultes. Ces 
personnes peuvent garder les charges qu’elles 
occupent, s’il n’y a pas d’objection de la part 
du ministère des Affaires étrangères. 

Ces objections peuvent être faites contre les 
ministres du culte qui ne répondent pas aux con- 
ditions exigées par la présente loi. 

ART, 34, — La présente loi annule toutes les 
lois, statuts, règlements, dispositions, etc., qui lui 
sont contraires. 


—— Dossiers de la « D. C. » 


Il 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1949 


MERCREDI 27. — Le gouvernement de Roumanie 
décide qu'à dater du 1% août, les Roumains qui 
quitteront leur résidence «< pour moins de trente 
jours » devront se présenter au bureau de la milice 
de leur lieu de destination, au départ et à l’arrivée. 
Tous les déplacements de ville à ville seront subor- 
donnés. à l’obtention d’un permis. 

— Dans un rapport adressé au Conseil de sécu- 
rité, M. Ralph Bunche, médiateur des Nations Unies 
en Palestine, demande à être relevé de ses fonc- 
tions et suggère que celles-ci soient transférées 
à la Commission de conciliation pour la Palestine, 
qui siège actuellement à Lausanne. 

— Le gouvernement de l’Italie rejette l’accusa- 
tion de Moscou selon laquelle il avait violé son 
traité en adhérant au pacte atlantique, non sans 
remarquer que l’'U. R. S. S. elle-même viole le 
traité en ne soutenant pas la candidature de 
Italie à VO. N. U. 

— Mort, à l’âge de 81 ans, de Mgr L. P. Bossens, 
directeur national des Œuvres missionnaires pon- 
tificales en Suisse, 


JEUDI 28. — Un accord intervient entre les 
membres du gouvernement sur la situation créée 
par l’octroi de primes de vacances du personnel 
de la Sécurité sociale, Un projet de statut du per- 
sonnel de cette administration sera déposé à la 
rentrée du Parlement, 

— Les patrons couturiers refusent de satisfaire 
les revendications des « cousettes » en grève et le 
gouvernement refuse d’arbitrer le conflit. 

— Clôture, à Lyon, du 60° Congrès national de 
la Ligue française de l’enseignement. 


— Clôture, à Bordeaux, du 63% Congrès de 
l’Alliance des maisons d’éducation chrétienne, 
ouvert le 26. 
© À L'ÉTRANGER, — À La Haye, la Commission 


sociale des Cinq approuve un projet d'accord multi- 
latéral relatif à la Sécurité sociale. 

— Le roi Haakon dissout le Parlement de Nor- 
vège. De nouvelles élections auront lieu le 
10 octobre. 


VENDREDI 29. -_ Par 284 voix contre 20, le 
Conseil de la République vote le projet de loi déjà 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
M. Vincent Auriol à ratifier le pacte de l’Atlan- 
tique. 

— L'Assemblée nationale décide le renvoi des 
interpellations sur la « prime de vacances » par 
289 voix-contre 286. Le président du Conseil avait 
implicitement posé la question de confiance, Après 
le vote de l’Assemblée, M. Betolaud, ministre des 
Anciens combattants, et M. Bruyneel, sous-secré- 
taire d'Etat à la présidence, envoient leur démis- 
sion de membres du groupe P. R. L. : 

— Réunion, à Paris, des principaux délégués des 
pays bénéficiaires de l’aide Marshall, pour étudier 
les incidences d’une nouvelle demande de crédits 
présentée par l’Angleterre, 

À L'ÉTRANGER. — À Luxembourg, clôture de la 
3° assemblée générale du Mouvement international 
des intellectuels catholiques, ouverte le 23. juillet, 
Deux questions à l’ordre du jour : 1° la vie, l’orga- 
nisation de ce mouvement, qui s'intègre dans Pax 
Romana : 2° l'étude du problème de « l’univer- 
salisme chrétien ». 130 délégués, venus de nom- 
breux pays, ont participé à cette assemblée, 


SAMEDI 30. — Ouverture, à Paris, jusqu'au 
5 août, du 22e Congrès mondial espérantiste ouvrier, 
1500 délégués de différentes mations y prennent 
part. F 

L — Le général de brigade Pierre Boyer de La Tour 
du Moulin est nommé commissaire de la Répu- 
blique en Cochinchine en remplacement de 


M, Dufour, 
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A L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l’Agence Fides 
signale que la Sacrée Congrégation de la Propa- 
gande a publié les décrets suivants : 

9 juin 1949 : 1° Erection de la préfecture apos- 
tolique de Mitu, détachée du vicariat apostolique 
de Llanos de San Martin (Colombie) et confiée au 
Séminaire des Missions-Etrangères de Yanura] 


(Colombie) ;: 2° changement de nom du vicariat | 


apostolique de Llanos de San Martin en celui de 
: Villavicencio. É 

11 juillet 1949 : Nomination de S. Exc. Mgr Cé- 
lestin Ibanez y Aparicio, évêque titulaire de Ceciri, 
_ comme administrateur apostolique du diocèse de 
Yenan (Shensi, Chine). 

14 juillet 1949 : 1° Erection du diocèse de 
Yingkow, détaché de l’archidiocèse de Moukden 
(Mandchourie) et confié à la Société des Missions 


Agnes de Paris ;: 2° Transfert au clergé sécu- | 


berc ) 
confié à la Société des Missions-Etrangères de 
Paris ; 3° Elévation de la préfecture de Tukuyu 


(Tanganyika, Afrique orientale), au rang de vica- | 
riat du nom de Mbeya, confié à la Société des | 


missionnaires d'Afrique (Pères Blancs) ; 4° Erec- 
tion du vicariat apostolique de Ngozi, détaché du 
vicariat apostolique de l’Urundi (mandat belge, 
Afrique Centrale) et confié à la Société des mis- 
sionnaïires d'Afrique (Pères Blancs) ; 5° Change- 
ment de nom du vicariat apostolique de l’Urundi 
en celui de Kitega ; 6° Changement de nom de 
la préfecture apostolique de Kadok en celui de 
Uralakal (Soudan anglo-égyptien) ; 7° Nomination 
du R. P. André-Jean Vérineux, de la Société des 
Missions-Etrangères de Paris, comme évêque du 
nouveau diocèse de Yingkoro (Mandchourie). 
Mgr Vérineux, né à Reims le 4 movembre 1897, 
fit ses études de philosophie au séminaire de son 
diocèse, celles de théologie et de droit canonique 
au séminaire de la Société des Missions-Etrangères, 
où il entra en 1919. Ordonné prêtre le 3 décembre 
1922, il partit l’année suivante pour le vicariat 
apostolique de Moukden, où il fut chargé succes- 
sivement des districts de Nuchwang et de San- 
 taitse, En 1936, il devint supérieur du Séminaire 
et en 1946 procureur de la Mission ; 8° Nomina- 
tion du R. P. Henri Pinault, de la Société des 
Missions-Etrangères de Paris, comme évêque de 
Chengtu (Szechwan, Chine). Mgr Pinault, né le 
7 septembre 1904, à Trévérien, diocèse de Rennes, 
après avoir achevé ses études ecclésiastiques au 
_ Séminaire des Missions-Etrangères de Paris, fut 
ordonné prêtre le 29 juin 1929 et partit la même 
année pour le vicariat de Chengtu. En 1933, il fut 
mis à la tête de l’important district de Paochow, 
et, en 1936, fut nommé supérieur du probatorium 
de la Mission. Il remplit cette fonction jusqu’en 
1945, date à laquelle lui fut confiée la direction 
du district de Changkungchow ; 9° Nomination de 
Mgr Antoine Van Dorschot, de la Société des mis- 
sionnaires d'Afrique (Pères Blancs), précédemment 
“préfet apostolique de Tukuyu, comme évêque titu- 
laire de Certe et vicaire apostolique du nouveau 
vicariat de Mbeya (Tanganyika, Afrique orientale), 
Mgr van Oorschot, né le 28 janvier 1899, à Hees- 
wijk, diocèse de Bois-le-Duc (Hollande), entra en 
1919 dans ja Société des Missionnaires d'Afrique, 
fit ses études philosophiques à Boxtel (Hollande) 
et celles de théologie à Carthage, où il fut ordonné 
prêtre le 16 juillet 1923. La même année, il partit 
pour le vicariat apostolique de Tanganyika et 
exerça J’apostolat successivement dans les stations 
de Chala, de Mwazye, de Mkulwe et de Kate, avant 


d’être mis à la tête de l’importante station de 


Zimba. En 1947, il fut nommé préfet apostolique 
de la préfecture de Tukuyu ; 10° Nomination du 
R. P. Joseph Martin, de la Société des Mission- 
naires d'Afrique, comme évêque titulaire de Oliva 
et vicaire apostolique du nouveau vicariat de 
Ngozi (Urundi). Mgr Martin, né le 29 avril 1903, 
à Remy-les-Chimay, diocèse de Tournai, entra en 
1922 chez les Pères Blancs, fit ses études de phi- 
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nois de l’archidiocèse de Moukden, jusqu'ici | 


losophie à Boulhaut (Belgique), celles de théologie! 
et de droit canonique à Boxtel et Carthage, où! 
il fut ordonné prêtre le 29 juin 1926. Parti l’année 
suivante pour la mission de lJ’Urundi, il exerçæ 
successivement l’apostolat à Murche, à Musenga, à 
Buhenga et enfin à Usumbura. Il organisa l’Action 
catholique, dont il fut le directeur pour tout Îles 
vicariat. Il faisait partie du Conseil de la Mission 
11° Nomination du R. P. Joseph Guffens, de lai 
Compagnie de Jésus, comme évêque titulaire de 
Germaniciana et coadjuteur avec future succession 
de S. Exc. Mgr Henri Van Schingen, vicaire aposto+ 
lique de Kwango (Congo belge). Mgr Guffens, né! 
à Bruxelles, le 25 mars 1895, entré dans la Com- 
pagnie de Jésus, fit à Louvain ses études de phi 
losophie, de théologie, de droit canonique mission: 
naire. Parti pour le Kwango, en 1921, avant som 
ordination sacerdotale, il enseigna à l’école pri- 
maire de Wombali. Ordonné prêtre à Louvain le 
24 août 1927 et reparti pour le Kwango, il admi- 
nistra la station de Kikwili, tout en dirigeant 
l’école normale confiée aux Frères de la Charité 
belges. En 1937, il prit la direction du Petit Sémi- 
naire de Zinzambi, de la Congrégation des Frères 
de Saint-Joseph qu'il avait lui-même fondée, et 
de deux écoles indigènes, Il se consacra en même 
temps à lPassistance @t à la défense sociale de 
noirs dans leurs rapports avec les employeurs euro+ 
péens. Depuis plusieurs années, il remplissait éga- 
lement les fonctions de défenseur du lien matri 
monial près la curie du vicariat ; 12° (Le bulletin 
mentionne que ce douzième déeret sera publié dans} 
son prochain numéro) ; 13° Nomination du 
R. P, Pierre Nel Ramirez, de l’Ordre des Récollets! 
de Sainf-Augustin, comme préfet apostolique de 
Tumaco (Colombie). | 
19 juillet 1949 : Nomination du R. P. Gérald 
Valencia Carro, du Séminaire des Missions-Etran-| 
gères de Yarumal (Colombie), comme préfet aposto- 
lique de la nouvelle préfecture de Mitu (Colombie).| 
DIMANCHE 31. — L'Assemblée nationale vote! 
en seconde lecture les deux propositions de loi ins- 
tituant < la carte sociale des économiquemen 
faibles > et la majoration de 100 pour 100, à 
compter du 1° septembre 1948, des rentes d’acci- 
dent du travail actuellement en cours. : 
— Le Parlement se met en eongé 
18 octobre 1949. 
— Aux chantiers navals de à le di RS 


jusqu’au! 


10 000 ouvriers se mettent en grève, à la suite de 
l'échec de leurs revendications, pour une prime 
de vacances de 5 000 francs. | 

A L'ÉTRANGER. — M. Paul-Henri Spaak, qui est 


- toujours à la tête du cabinet belge chargé de d’expé- 


dition des affaires courantes, rend visite au roi 
Léopold de Belgique, actuellement en exil à Pregny, 
pour lui demander de préciser son attitude à propos 
d’an éventuel retour. | 

— La Yougoslavie dément les allégations sovié- 
tiques selon lesquelles des citoyens russes seraient 
emprisonnés ou persécutés sur son territoire. | 

— À main levée, le sénat d’Ifalie ratifie le pacte 
atlantique. 

— L’Osservatore Romano annonce la nomination 
au siège titulaire de Seyrus de S. Exec. Mgr Jules 
Lecouvets, vicaire général de Tournai, promu auxi- 
liaire de S. Exc. Mgr Charles Himmer, évêque de 
Tournai. 


AOÛT 1949 


LUNDI 1%. — A partir du 1* août, les porteurs 
de billets de congé annuel pourront voyager en 
toutes classes, selon leur gré.. 

— Les fonctionnaires de la C, F, T. C. réclament 
l'attribution immédiate d’une prime de vacances. 

A L'ÉTRANGER. — À Francfort, les généraux 
Bradley et Vandenberg, ainsi que l’amiral Denfeld, 
chefs d'état-major de l’armée, de l’aviation et de la 
marine américaines, venus pour s’entretenir de la 
défense militaire avec leurs collègues des puis- 
sances européennes signataires du pacte atlan- 


tique, commencent leurs pourparlers avec les Ita- 
liens et les Luxembourgeois. 

— Les Etats-Unis et l'Angleterre adressent des 
notes diplomatiques à la Bulgarie, la Hongrie et la 
3 Roumanie, en vue de létablissement de Commis- 
…sions tripartites chargées d'examiner les conflits 
mrclatifs aux traités de paix. 

…._ — Ouverture, à Bruxelles, de l'Assemblée consti- 
miutive de l'Association mondiale de Ia jeunesse, à 
laquelle prennent part 155 délégués de 32 pays. On 
note l'absence de l’U.R.S.S. et des pays satellites. 
…. — Dissolution de 15 Congrégations religieuses 
“en Roumanie, parmi lesquelles celle des Sœurs de 

Saint-Vincent de Paul. 


» MARDI 2: M. Vincent Awriol quitte Paris pour 
pu quelques jours de vacances au Pyla, sur 
e bassin d'Arcachon. 

— Le gouvernement décide le tramsfert à Belle- 
“Ile des députés malgaches en détention aux 
* Comores. 

.. — La France et [la Belgique suspendent 4 nou- 
- veau, faute d'accord, les négociations commerciales 
- engagées en juillet. : 

…. — Entretiens, à Paris, entre M. Havenga, ministre 
- sud-africain des Finances, et M. Maurice Petsche, 
- au sujet des échanges commerciaux entre les deux 
- pays. 

…._ À L'ÉTRANGER. — Des délégations des partis 
- social-chrétien et libéral de Belgique, sont reçues 
+ à Pregny par le roi Léopold et s'entretiennent avec 
- lui, après les délégués du parti socialiste, sur 
. l'éventuel retour du souverain. 

— Ees trois ehefs d'état-major américains, 
» venant de Francfort, arrivent à Londres. 
 — Les gouvernements américain, -anglais et fran- 
- Gais repoussent les accusations de la Russie con- 

cernant l’adhésion de l'Italie aw pacte atlantique. 


. MERCREDI 3. — Le gouvermement fixe le prix 
- du blé à 2500 francs le quintal et annonce, en 
* même temps, des baisses autoritaires de 8 à 8 % 
: sur Jes engrais, l'outillage agricole et certains 
* articles de ménage. 
»_ — À L'ÉTRANGER. — Les hauts commandements 
bollandaïs et républicaïæ publient en commuæn une 
. proclamation ordonmant à toutes leurs forees la 
- cessation des hostilités à Java, pour le 10 août, et 
» à Sumatra, pour le 14 août. 


JEUDI 4, — Arrivée à Paris des troïs ‘chefs 
d'état-major américains. 
— La! grève de la couture parisienne est virtuel- 
lement terminée. La plupart des « midinettes » 
reprennent le travail, sans avoir obtenu ce qu’elles 
- demandaïent. 
A L'ÉPRANGER, — Le Pape quitte Rome pour sa 
résidence d’été de Castel-Gandolfo. 
— À Rome, signature d’um accord commercial 
- italo-yougoslave, 
VENDREDI 5. — Au mimistère de Ia Défense 
“mationale, les chefs d’état-major américafns con- 
“fèrent avec leurs collègues français. 


Â L'ÉTRANGER, — Le département d'Etat “améri- 


“cain publie un important Livre blanc sur la poli- 
tique en Chine, 

…_ —— Message du roi Léopold II de Belgique aux 
partis politiques de son pays, où il déclare qu’il 
n'admet pas de quantum de voix dans le refe- 
“rendum populaire sur son éventuel retour. 

— Le gouvernement de Prague emjoint au elergé 
tchèque de ne « pas tenir compte » des décrets du 
Saint-Office, et le clergé répond em condamnant 
lingérence du gouvernement dans les affairés reli- 
giewses. | É F 

. __ À Ja suite des conversations militaires qui 
viemnent d’avoir lieu à Londres, les milieux diplo- 
“matiques déclarent que l'Amérique, la Grande- 
Bretagne, le Canada et la France formeront le 
“Conseil suprême de défense du patte atlantique. 

— En Chine, les armées communistes entrent 
“dans Tchang-Chah, capitale du Hounan. 


SAMEDI 6. — Les chefs d'état-major américains 
reçoivent, à Paris, les chefs d'état-major belges, 


« Documentation Catholique » 


1214 


hollandais et portugais. On souligne lexistence 
d’un accord complet entre Américains et Européens. 
Les conversations ont duré du 1% au 6 août. 

A L'ÉTRANGER, — En Pologne, le gouvernement 
prend un décret permettant aux tribunaux de çon- 
damner à la peine de mort « toute personne cau- 
sant de graves désordres publics en abusant de la 
liberté de conscience et de religion ». Ce décret est 
interprété comme une réplique du gouvernement 
au décret de la Congrégation du Saïnt-Office con- 
cernant l’excommunication des communistes. Il 
donne aux autorités pleins pouvoirs pour arrêter 
les évêques et les prêtres. sy 

DIMANCHE 7. — M. Coste-Floret, ministre de la 
France d’outre-mer, arrive à Saïgon et s’entretient 
avec Bao Daï et ses ministres sur l’applicatiom des 
accords du 8 mars. Il remet à l’empereur un mes- 


Sage de M. Vincent Auriol. 


À L'ÉFRANGER. — À la suite dw récent message 
du roi Léopold HE de Belgique, les socialistes re- 


| fusent de participer à un éventuel Cabinet Eyskens. 


— Les chefs détat-major américains arrivent à 
Vienne. Mais aucune Conférence avee les hommes 
d'Etat autrichiens n’est prévue, l’Autriche ayant 
refusé d’adhérer au pacte atlantique. 

— En Equateur, Fa région d’Ambato subit ut des 
plus violents séismes de histoire. On compte 
environ 8000 morts, de très nombreux blessés et 
30 000 sans-abri. Quatre villes et vingt-cinq vil- 
lages sont pratiquement anéantis, 

LUNDI 8. — Nomination de Mar Joseph Chappe, 
vicaire général à Arras, comme évêque dt Puy. 

— Mgr Joseph-Marc-Jean-Baptiste Chappe est né 
à Mont-Bernanchon, dans arrondissement de 
Béthune, le 4 août 1888. Il fuë étudiant au Sémi- 
naire ne à Rome, dès 1911. IL reçut Yordina- 
tion sacerdotale le 13 juillet 1913. Supérieur du 
Grand Séminaire d’Arras em 1920, chanoine hono- 
raire le 11 juillet 1926, le 2 septembre 1937, il est 
nommé chanoïne titulaire et archiprêtre de da 
cathédrale. En 1943, il devient doyen du Chapitre. 
$. Exec. Mgr Dutoit le choisit, le 22 septembre, 
comme vicaire général, et S. Exe. Mgr Perrin, le 
31 décembre 1945, lui témoigne la même confiance. 
Cette même année, le 13 août, le Saint-Père Pavait 
nommé protonotaire apostolique. Mgr Chappe a 

ris part à la guerre de 1914-1918, où il eonquit 
És galons de lieutenant, et intoxiqué et deux fois 


| blessé, mérita, pour sa belle conduite, la croix de 


la Éégion d'honneur. ; 

— À Strasbourg, réunion des dix ministres des 
Affaires étrangères qui constituent le Comité minmis- 
tériel du Conseil de l’Europe, précédant la pre- 
mière réumiom de lAssemblée conswæltative, qui 


‘aura lieu le 10 août. 


— Le personnel des wagoms-lits et des wagorrs- 
restaurants se met en grève sur toute l’étendue 
du réseau français. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 89 ans, de M. René 
Baschet, membre de lAcadémie des Beaux-Arts, 
commandeur de Ia Légion d’honnewr, ancien 
directeur de l’IMlusträtion, ancien président du 
Syndicat de la presse parisienne. 

À L'ÉTRANGER. — En Belgique, le parti libéral 
accepte de participer à uit éventuel gouvernement 
bipartite avec les sociaux-chrétiens, 

— Après une visite de dix jours em Europe, Îles 
chefs d'état-major américains quittent Vienne pour 
Washington. 

— À Dusseldorf, première réunion officielle de 
Fadministration internationale de la Ruhr. 

— En Bulgarie, important remaniement minis- 
tériel rappelant ceux déjà effectués en U. R. S.S. 

— Le Sénat des Etats-Unis approuve les crédits 
Marshall pour l’exercice 1949-1950. 

— M. Quirino, président de la République des 
Philippines, arrive à Washington pour y discuter 
d’un pacte du Pacifique. 

— À Tchin-Hag (Corée), à lisse des conversa- 
tions qui se sont déroulées hier et aujourd’hui 
éntre le président Symgman Rhee, chef du gouver- 
nement de la Corée du Sud, et le maréchal Tchang 
Kaï Chek, un communiqué déclare confier au pré- 


I215 — 


sident des Philippines, M. Quirino, le soin de con- 
yoquer prochainement une Conférence préliminaire 
des pays asiatiques désireux d’adhérer à une Union 
anticommuniste. 


MARDI 9. — Une délégation de la C. G. T. se 
rend au ministère du Travail pour y soumettre des 
sevendications sociales et notamment demander le 
retour à la semaine de quarante heures. 

À L'ÉTRANGER. — La Croix signale que Mgr Boni- 
face Sauer, de la Congrégation bénédictine de 
Sainte-Odile, administrateur apostolique de Kanko, 
en Corée du Nord, est décédé, à l’âge de 72 ans, à 
la prison de Phyengiang. Mgr Sauer avait été 
arrêté par les autorités de la Corée du Nord (sous 
contrôle soviétique), avec 122 de ses missionnaires; 
Il aurait subi un véritable martyre. 

— Des personnalités du Chili, décorées de la 
Légion d'honneur, au nombre desquelles le pré- 
sident de la République et le président du Sénat, 
adressent au chancelier de cet Ordre un télégramme 
demandant la libération du maréchal Pétain. 

— En Equateur, l’état de siège est proclamé dans 
les territoires sinistrés, 


MERCREDI 10. — Le Journal Officiel publie la 
promotion au grade d’officier de la Légion d’hon- 
neur de M. René Berteaux, président-directeur 
général de la Maison de la Bonne Presse. 

— À Strasbourg, l’Assemblée consultative euro- 
péenne tient sa séance inaugurale sous la prési- 
“dence de M. Edouard Herriot. c 

— Après quatre ans d’une délicate mission, le 
général Kænig, commandant en chef français en 
- Allemagne, quitte définitivement l’ancien territoire 
du Reich, où il est renrplacé par M. André-François 
Poncet. ancien ambassadeur à Berlin, nommé haut- 
commissaire. 

À L'ÉTRANGER. — En Belgique, après six semaines 
de crise, un Cabinet bipartite, auquel participent 
des sociaux-chrétiens et des libéraux, est formé par 
M. Eyskens. M. Paul Van Zeeland prend le porte- 
feuille des Affaires: étrangères ; M. Albert Devèze, 
député libéral de Bruxelles, est vice-président du 
Gonseil et ministre de la Défense nationale ; 
M. Carton de Wiart est ministre d'Etat sans porte- 
feuille. 

— En Equateur, les Indiens Salasacas attaquent 
les colonnes de secours et pillent les régions dévas- 
tées par le séisme. 


JEUDI 11. — A Cap-Breton (Landes), mort acci- 
dentelle du R. P. M. Fillère, Mariste. Né en 1900, 
ordonné prêtre en 1924, le P. Fillère était, depuis 
1929, professeur de philosophie à l’Institut catho- 
lique de Paris. Il avait fondé avant la guerre le 
mouvement pour l'Unité. Après la Libération, il 
avait créé un périodique : l'Homme Nouveau. Il est 
mort au cours d’un baïn, pris de congestion. 

— À Strasbourg, M. Spaak, ancien président du 
gouvernement belge, est élu à l’unanimité président 
de l’Assemblée consultative européenne. 


— Conformément à une ord(finance de référé . 


rendue par le tribunal civil le 13 juillet dernier, 
la municipalité de La Grand’Combe prend pos- 
session des quatre classes ide l’école des garçons 
des houillères, qui ne lui avaient pas encore été 
remises, Une centaine de gendarmes et de C. R.S. 
occupent l’école par surprise, alors que les catho- 
liques de La Grand’Combe attendent un verdict de 
la Cour d’appel. 

— La peine de censure portée contre l’abbé Bou- 
lier, retour de Tchécoslovaquie, est levée, après un 
entretien de l'intéressé avec le vicaire capitulaire 
de Paris. à 

— La Compagnie internationale des wagons-lits 
refuse d'examiner les revendications des grévistes 
avant la reprise du travail. 

À L'ÉTRANGER. — À Phat-Diem (Indochine), mort 
de S. Exc. Mgr Jean-Baptiste Tong, évêque titulaire 
de Sozopolis et administrateur apostolique de Phat- 

iem. 


Aux Etats-Unis, le Conseil de sécurité 
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décharge le D' Bunche de ses fonctions de médii 
teur par intérim des Nations Unies en Palesti 

— À Washington, le général Bradley, chef d’ét 
major de l’armée de terre, est nommé chef d’éta! 
major des trois armes américaines (terre, air, me ; 

—— À Buenos-Aires, démission de M. Bramuglil 
ministre des Affaires étrangères. £ | 

— Dans une note envoyée à Belgrade, le 
nement soviétique déclare que « FU: R | 
ne peut plus considérer le gouvernement yougc 
slave comme un allié ». | 


VENDREDI 12. — Le Bulletin officiel des prè 
publie des arrêtés sur la baisse de certains pr@ 
duits nécessaires à l’agriculture. | 

— A Strasbourg, au cours de la réunion Org4 
nisée par le Mouvement européen, M. Churchi} 
demande l’admission de l'Allemagne occidentale 
Conseil de l’Europe. | 

À L'ÉTRANGER. — A Genève, fin de la Conférend 
de la Croix-Rouge, qui se tenait depuis 3 
semaines. Elle a établi quatre conventions no 
velles concernant : le traitement des prisonniez 
de guerre, la protection (des civils, les soins | 
donner aux soldats et anciens blessés et malade! 
L’acte final a été signé par 58 pays, y compris lé 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l’U. R. S. $., l’Es 
pagne et Israël. : | 
L’'Osservatore Romüäno annonce la mort, | 
Conception, de S. Exc. Mgr Abello (Raymond), d& 
Mercédaires, évêque titulaire de Podalia, ancie! 
prélat de Bom Jesus de Piauhy. | 

— A Rome, le parti communiste lance un appé 
à la mobilisation des intellectuels contre « l’obseu 
rantisme: clérical ». | 
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